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Des mots durs 
entre les parties
Gary Bettman a prédit une 
reprise des négociations pour 
aujourd'hui ou demain, au 
terme d'une session où on a 
échangé des mots durs S-2
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Une réforme 
mal partie
La sincérité du ministre 
Axworthy a été mise en cause 
hier avec la fuite d'un 
document évoquant un plan de 
coupes de 7,5 milliards $. A-4

QUÉBEC

Rémy Poulin 
sera réaffecté
L'ex-député Rémy Poulin 
quittera la Commission 
municipale, où il a été nommé 
au lendemain du scrutin, dit le 
ministre Chevrette. A-9

LE MONDE

Berlusconi serait 
mis en cause
Tout indique que le premier 
ministre d'Italie sera 
possiblement mis en cause 
directement dans la guerre des 
juges anticorruption. B-6
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Carnage démentiel
Quatre Québécois parmi les 50 victimes du Temple solaire

beux pages deQUÉBEC — Une reporter du Journal de Québec, le maire de 
Richelieu et .son épouse ainsi qu’un fonctionnaire du ministère des 
Finances sont au nombre des 48 membres de l’Ordre du temple 
solaire qui ont été découverts sans vie, hier matin, dans des chalets 
incendiés en Suisse.

et photos
A-2 et Ap3

par SOPHIE COUSINEAU
LE SOLEIL

Des passeports trouvés dans les 
ruines de ces chalets ont permis 
d'établir leur identité. 11 s’agit de 
Joce-Lyne Grand’Maison, 44 ans, 
une journaliste de Québec ; Ro­
bert Falardeau, 47 ans, un fonc­
tionnaire de Charlesbourg ; Fran­
çoise Ostiguy, 46 ans, et son 
époux, Robert Ostiguy, 50 ans, 
maire de Richelieu, près de 
Chambly.

Les autorités suisses comptent 
sept autres Canadiens parmi les 
48 victimes, mais leurs noms n’ont 
pu être confirmés, a révélé hier 
soir un porte-parole de la Sûreté 
du Québec à Montréal. Ces infor­
mations sont transmises à la SQ 
via la Gendarmerie royale du Ca­
nada et Interpol.

C’est dans deux hameaux pai­
sibles de la Suisse romande que 
ces découvertes macabres ont eu 
lieu, tôt hier matin. Des pompiers 
de Cheiry, dans le canton de Fri­
bourg, ont déterré des décombres 
d’un chalet qui était la proie des 
flammes les restes humains de 23 
personnes. Dans deux chalets in­
cendiés presque au même mo­
ment à Granges-sur-Salvan, dans 
le canton de Valais, les policiers 
ont dénombré 25 cadavres.

Ce dernier bilan est provisoire, 
car un troisième chalet décimé 
par le feu à une centaine de mè­
tres des deux premiers à Salvan 
n’a pu être exploré en raison de la 
précarité de sa structure. Les en­
quêteurs helvétiques doivent re­
prendre ce matin leur triste 
travail.

À cette liste il faut additionner 
les deux coips calcinés qui gi­
saient dans deux chalets luxueux 
à Morin Heights, au nord de 
Montréal, car la SQ établit un lien 
entre tous ces drames. L’homme 
dans la trentaine et la femme dans 
la quarantaine étaient vivants 
lorsque les flammes ont éclaté, 
mardi matin, dans ces résidences 
voisines du chemin Bélisle, d’a­
près les autopsies pratiquées hier.

Toutes ces demeures apparti­
ennent à des membres de l’Ordre 
du temple solaire, une secte qui 
s’est fait connaître au Québec au 
printemps de 1993, au moment où 
l’un des dirigeants, le Dr Luc Jou- 
ret, a été reconnu coupable de tra­
fic et de possession d’armes prohi­
bées. Cette affaire avait été 
d’autant plus ébruitée qu’un cadre 
d’Hydro-Québec, le chef de pro­
jets Jean-Pierre Vinet, avait été 
mis en cause.

La thèse d’un suicide collectif 
des membres de cette secte, pour 
qui la fin du monde était proche, 
apparaît moins crédible à la lu­
mière de l’inspection des cadavres 
en Suisse. Plusieurs des victimes, 
parmi lesquelles il y aurait des en­
fants, d’après le Journal de Ge­
nève et Gazette de Lausanne, 
avaient reçu une balle dans la tête.

De plus, des systèmes sophisti­
qués composés de fils électriques, 
d’accélérants et de minuteries de­
vaient assurer la destruction des 
maisons et de leurs occupants.

Un arsenal qui contraste avec 
les propos de l’Ordre, qui disait 
donner, dans un communiqué pu­
blié en 1993, un enseignement 
« basé sur le respect de la vie » et 
qui se dissociait du suicide collec­
tif des Davidiens à Waco, au 
Texas.

La journaliste Joce-Lyne Grand’­
Maison et le Dr Luc Jouret.

Joce-Lyne 
a été 
tuée, dit 
son ami
QUÉBEC — « Je n’ai plus 
aucun espoir. Joce-Lyne devait 
me téléphoner de Suisse 
mardi soir et je n’ai pas eu de 
ses nouvelles. Elle tenait 
toqjours parole. Je suis sous le 
choc. »

par MONIQUE GIGUÉRE
LE SOLEIL

Joint en début d’après-midi, le 
conjoint de Joce-Lyne Grand’­
Maison, Paul, était déjà convaincu 
que sa copine journaliste au 
Journal de Québec, était parmi la 
cinquantaine de personnes qui ont 
péri carbonisées dans les trois 
chalets de Salvan et Cheiry, dans 
les cantons suisses de Valais et de 
Fribourg. « Elle m’a téléphoné di­
manche dernier pour me prévenir 
qu’elle partait pour un chalet 
quelque part en Suisse voir un 
ami. Elle m’avait promis de télé­
phoner mardi soir. Mais rien. » ,

Connaissant Joce-Lyne depuis ' 
une bonne dizaine d’années, Paul 
rejette complètement la thèse du 
suicide collectif. « Joce-Lyne est 
une victime. Elle ne s’est pas sui­
cidée, affirme-t-il. Elle a été tuée. 
C’est 100% sûr. Elle n’aurait ja­
mais participé à un suicide collec­
tif, ce n’est pas son genre », assure 
le conjoint de l’ancienne adepte 
de l’Ordre du temple solaire 
(OTS) qui jure de défendre son 
nom.

Selon Paul, Joce-Lyne Grand’­
Maison n’était plus active dans 
l’Ordre depuis plusieurs années, 
mais elle y conservait des amis 
comme te numéro un de TOTS, Jo 
Dimembro, propriétaire du 199, 
chemin Bélisle, à Morin Heights,

Des pompiers alignent les corps des 
ces cadavres, on a déjà dénombré

où les corps d’un homme et une 
femme, portant chacun au cou un 
gros médaillon identifiant « la 
secte du Temple solaire » ont été 
trouvés mardi matin.

« Jo Dimembro était en Suisse. 
C’est un ami de Joce-Lyne. II est 
probablement mort aussi », sup­
pute Paul qui parle d’un conflit de 
pouvoir entre Jo et Luc Jouret qui, 
le 13 juillet 1993 à Montréal, a re­
connu sa culpabilité à une double 
accusation de complot pour trafic 
d’armes et possession d’armes 
prohibées, affaire à laquelle a été 
mêlé un chef de projet d’Hydro-

victimes du carnage, à proximité de la ferme de Cheiry, en Suisse. Parmi 
11 Canadiens, dont quatre Québécois formellement identifiés.

Les chalets de « La Roche de Cristal », dans la municipalité de Granges- 
sur-Salvan, où 25 cadavres ont également été découvei^, hier. C •

Québec, Jean-Pierre Vinet. Jouret 
était propriétaire de l’autre partie 
de maison incendiée à Morin 
Heights.

Avant même que ce soit confir­
mé par la police, Paul pensait que 
Robert Failardeau, numéro 3 de 
rOTS au Québec après Dimembro 
et Jouret. était aussi en Suisse. 
« Falardeau n’est pas un ami. 
Mais je pense qu’il est là-bas. Je 
ne sais pas s’il est vivant », dit le 
copain de Joce-Lyne qui était en 
contact, hier, avec l’ambassade de 
Suisse à Ottawa pour obtenir la 
liste des victimes.

Au ministère des Finances, le 
directeur général de l'administra­
tion, André Montminy, a déclaré 
que Robert Falardeau, un em­
ployé professionnel de la trésore­
rie, était absent depuis la fin de 
semaine dernière. « Quelqu’un a 
téléphoné de chez lui pour dire 
qu’il était malade », dit son supé­
rieur immédiat qui parle de Falar­
deau comme d’un employé « ef­
facé, qui fait un bon travail ».

LE SOLEIL a laissé un message 
sur le répondeur à sa résidence de 
Charlesbourg. Mais en vain. Ro­
bert Falardeau avait été décrit, 
l’an dernier, par une adepte « re­
pentie» de rOTS «comme un 

■ gars qui se laisserait couper en 
petits morceaux pour Jo Dimem­
bro, qui exécuterait n’importe

quel ordre sans poser de 
question ».

Joce-Lyne Grand’Maison, 
44 ans, était partie de Québec 
pour la Suisse le 22 septembre. 
Elle devait rentrer dimanche le 9. 
« Luc Jouret était un fanatique. 
Mais Joce-Lyne n’était pas une fa­
natique, répète Paul. Elle avait un 
petit côté naïf, mais elle avait une 
tète sur les épaules. C’est une 
femme qui avait un grand coeur, 
qui faisait beaucoup de 
bénévolat. »

Au Journal de Québec, l’edi- 
teur et directeur général Jean- 
Claude Labbé a déclaré qu’il était 
difficile pour lui de parler de Joce- 
Lyne au passé parce qu’il n’avait 
aucune confirmation de sa dispa­
rition. « J'espère que ce n’est pas 
vrai », a-t-il dit en reconnaissant 
qu’il y a un an, Mme Grand’Mai­
son avait été interrogée par la di­
rection, en présence du syndicat, 
sur ses liens avec l’Ordre du tem­
ple solaire (OTS). « Elle a tout 
nié », dit-il.

Une femme qui a quitté la secte 
il y a huit ans dit de Joce-Lyne 
Grand'Maison qu’elle était « naïve 
et en adoration devant Jo Dimem­
bro. Qu’elle marchait à plein dans 
la secte ». « Elle était très proche 
de Jo, a-t-elle répété hier. Je suis 
certaine qu'elle était toujours 
membre.

«On a ,toujours
besoin

»
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L’ORDRE DU TEMPLE SOLAIRE DÉCIMÉ

La peur en héritage pour 
d’ex-membres de la secte

ji •-Jk ■

QUÉBEC — « Ce qui s’est passé on Suisse et à Morin Heights ne 
me surprend pas du tout. J’ai quitté la secte U y a huit ans parce 
que j'ai eu peur. Peur comme ça se peut pas. Les adeptes que les 
gourous ne pouvaient pas manipuler, ils les élimmaient. »

par MONIQUE GIOUÉRE
L£ SOL£IL

D’abord membre de l’Ordre ré­
nové du temple (ORT), puis de 
l’Ordre du temple solaire (OTS) 
quand Jo Dimembro fonda la sec­
te en 1981 après avoir pris le con­
trôle de TORT, Josephte (nom fic­
tif) insiste que ce n’est pas 
l’homéopathe Luc Jouret, mais 
bien Jo Dimembro, un Français 
originaire de Toulouse, qui est 
l’âme dirigeante de l’OTS.

« J’ai vu Jouret se faire embobi­
ner par Dimembro et Robert Fa- 
lardeau, leur homme à (^ébec, se 
faire modeler par lui. Ce sont 
deux pantins entre les mains de 
Dimembro, deux hommes de pail­
le. Ce qui ne réduit en rien leur 
responsabilité dans le drame qui 
vient de se produire et qui a en­
traîné la mort d’au moins une cin­
quantaine de personnes. >» 

Josephte parle de la secte com­
me d’un club de millionnaires et 
de Jo Dimembro comme d’un 
homme riche et malade. « Dimem­
bro a des maisons partout dans le 
monde. En Suisse, en France, au 
Canada, dans les Antilles, aux iles 
Canaries, en Australie. Il se pro­
mène constamment. C’est aussi 
un homme malade, ajoute-t-elle. Il 
a l’air vaseux et a des problèmes 
de foie. Mais ce n’est pas juste le 
foie, il est malade tout court. »

À tel point, dit l’ex-templière, 
que « je ne serais pas surprise que 
ce soit lui qui ait décidé de tout 
faire sauter, de mettre le feu aux

—«ij;----
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bâtisses. Il s’est peut-être senti 
fini. » Jo Dimembro, la cinquan­
taine avancée, est avec Luc Jouret 
— l’homéopathe à qui Hydro-Qué- 
bec a versé plus de 4000 $ en ho­
noraires pour des conférences — 
propriétaire des deux maisons 
semi-détachées, situées aux 197 et 
199, chemin BélisIe, à Morin 
Heights, où les restes calcinés 
d’un homme de 30 à 40 ans et 
d’une femme plus âgée ont été re­
trouvés après l’incendie criminel 
qui a rasé la demeure mardi 
matin.

Un vol d’idéal
« Dimembro n’est pas beau, 

mais il a du charisme. Il est imbu 
de lui-méme », avait raconté Jo­
sephte au SOLEIL l’an dernier 
quand l’affaire du trafic d’armes 
impliquant Luc Jouret et Hydro- 
Québec par ricochet avait éclaté. 
Elle avait ajouté : « C’est un dicta­
teur, un petit Napoléon qui fait 
trembler tout le monde sous ses 
ordres. »

Pour Josephte, l’OTS n’est pas 
seulement une vaste organisation 
de fraude matérielle comme des 
cotisations de 400 $ par mois im­
posées aux membres, mais c’est 
surtout « une vaste fraude morale 
et spirituelle ». « Les gens qui vont 
là sont des gens qui ont un idéal. 
On leur vole leur conscience, leurs 
énergies. On les démolit. Au point 
qu’ils ne peuvent même plus pen­
ser par eux-mêmes. »

Une autre ex-adepte, qui a tra­
vaillé avec son mari à la ferme de 
Sainte-Anne-de-la-Pérade, pro­
priété du templier Albert Giacobi- 
no, garde un très mauvais sou­
venir de son passage là-bas. « Gia- 
cobino avait un tempérament un 
peu à pic, rappelle-t-elle. Il fallait 
faire les choses exactement com­
me il le demandait. Mon mari et 
lui, ça faisait des étincelles », dit la 
dame qui estime que son ex-gou­
rou n’était pas du genre à se sui­
cider. Son corps a pourtant été un 
des premiers retrouvés à la ferme 
« La Rochette » dont il était 
propriétaire.

Son mari est sorti pardculière- 
ment amoché de l’expérience. 
«On me chicanait, me menaçait 
constamment. J’était devenu un 
lé^me », dit l’homme qui travail­
lait sur la ferme et qui assure 
avoir perdu 100 000$ en deux 
ans. «Je suis parti de La Pérade 
lessivé, avec mes shorts pas lavés 
et un bum-out ! » lance-t-il.

Pour ces ex-templiers qui ont 
failli y laisser leur peau, l’OTS est 
une « grosse affaire d’argent, très 
macho et très secrète. Une façade 
pour la pègre », assurent-ils. Aussi 
avait-on surnommé les Dimembro 
et Jouret «les bandits du Tem­
ple ».

Tournée préventive de la SQ chez 
des Québécois associés à TOrdre
QUEBEC — Après avoir pris connaissance des massacres en 
Suisse, des policiers de la Sûreté du Québec ont fait hier la tournée 
des maisons associées à l’Ordre du temple solaire pour prévenir 
d’autres gestes nudheureux, mais aussi pour compter le nombre de 
membres manquant à l’appel.

par SOf>NIE COUSINEAU
LE SOLEIL

Le détachement de la Sûreté du 
Québec à Trois-Rivières a ainsi 
envoyé, hier matin, des enquê­
teurs à Sainte-Anne-de-la-Pérade 
pour sonder les états d’âme des 
occupants d’une résidence identi­
fiée à cette secte.

Ces agents ont rencontré un 
membre des deux familles qui ha­
bitent l’ancienne école située au 
51, rang d’Orvilliers, d’après le re- 
lationiste de la SQ Daniel Lami­
rande.

Après avoir discuté avec 
lui, ces enquêteurs ont conclu que 
ces familles, qui affirment s’être 
dissociées de l’Ordre il y a un an, 
ne manifestent aucune envie 
suicidaire.

Le même scénario s’est répété 
dans la région de (Québec. Mais à 
Charlesbourg, peir exemple, l’ab­
sence du fonctionnaire Robert Fa- 
lardeau, que son employeur, le 
ministère québécois des Finances, 
croyait en congé de maladie de­
puis le début de la semaine, a ra­
pidement pris un autre sens.

La section québécoise de l’Or­
dre du temple solaire, qui a des 
ramifications en Martinique et 
dans l’Europe d’expression fran­
çaise, compte une sobcantaine d’a­
deptes, d’après différents témoi­
gnages de gens proches de l’Ordre 
recueillis par LE SOLEIL depuis 
plus d’un an.

Dans deux villages suisses: une 
véritable plongée dans l’horreur
CHEIRY, Suisse (AP et AFP) — Au moins 48 membres de 
1 Ordre du temple solaire ont péri dans un cérémonial macabre 
dans deux villages de Suisse romande, où leurs corps ont été 
trouvés, tôt dans la nuit d’hier, dans des maisons volontairement 
livrées au feu.

L’hypothèse la plus vraisemblable 
pour expliquer cette double tragé­
die, la plus grave du genre en Eu­
rope, est celle du suicide collectif, 
a déclaré Pierre Nidegger, chef de 
la police de sécurité de Fribourg.

Mais certaines des victimes de 
cette secte peu connue ont pu être 
exécutées : elles avaient reçu une 
balle dans la tête

À Granges-sur-Salvan. un villa­
ge alpestre bucolique sur les hau­
teurs de Martigny (canton du Va­
lais), 25 des victimes ont été 
découvertes dans deux chalets qui 
ont partiellement brûlé.

La première alerte a été 
donnée en pleine nuit à Cheiry 
(canton de Fribourg), un hameau 
de 274 habitants, situé à une tren­
taine de kilomètres au nord de 
Lausanne. Une épaisse fumée se 
dégageait d’une ferme isolée.

Sur place, les pompiers décou­
vrent le corps du propriétaire Al­
berto Giacobino, un Genevois de 
75 ans, une balle dans la tête.

Une véritable plongée dans les 
antres de la secte les attend après

deux heures de recherches pru­
dentes. La ferme est piégée. Deux 
bonbonnes de gaz reliées à un 
système de mise à feu sont 
connectées à un téléphone. « Un 
appel téléphonique pouvait dé­
clencher l’explosion », affirmera 
un policier.

Dans une pièce, les pompiers 
découvrent des flaques de sang. 
En suivant ces traces, ils traver­
sent plusieurs pièces. Dans l’une, 
ils découvrent 26 chaises, une lon­
gue table et des papiers d’identité, 
des portefeuilles des sacs à main. 
Puis ils se retrouvent face à une 
paroi qui se dérobe à leur 
pression.

Dans cette pièce secrète, ils dé­
couvrent 23 cadavres alignés, 12 
femmes, 10 hommes et un adoles­
cent. Certains avaient la tête cou­
verte de sacs en plastique, d’au­
tres avaient une balle dans la tête. 
La plupart des victimes, étaient 
dans des sacs de couchage et cer­
taines portaient des capes rouges 
et noires.

« C’était l’horreur totale. La 
plupart portaient des sacs de plas­
tiques sur la tête et tous étaient
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bien habillés. Certains portaient 
des capes noires, rouges ou 
blanches, raconte le chef des 
pompiers. Plusieurs femmes 
étaient vêtues d’une robe longue 
de couleur dorée. Il y avait des 
bouteilles de champagne. Mani­
festement il avaient célébré quel­
que chose », ajoute le pompier.

Les enquêteurs ont aussi dé­
couvert un lieu de culte, avec un 
calice, des inscriptions cabalisti­
ques, telles que «la Crobc et la 
Rose ». Une épée a été retrouvée 
près d’une des victimes.

À Granges-sur-Salvan, il ne 
semble pas que les 25 victimes, 
parmi lesquelles figuraient quatre 
enfants, aient subi des violences. 
Mais la tâche de la police est diffi­
cile, la plupart des corps étant 
plus ou moins calcinés.
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Des pompiers et des enquêteurs ont poursuivi leurs recherches, hier, dans les ruines des deux maisons rasées 
par un Incendie, à Morin Heights dans les Laurentides, et dans lesquelles ont été trouvés les cadavres de deux 
membres de l’Ordre du temple solaire.
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L WORE DU TEMPLE SOLAIRE DÉCIMÉ
Un mélange de kabbale, d'alchimie, de yoga et d'astrologie

Une secte déviée de l’Ordre des Templiers
PARIS — Un peu de kabbale, d’alchimie, de yoga et d’astrologie, 
l’Ordre du temple solaire (OTS) se situe entre New-Age et 
ésotérisme chrétien, et descend en ligne directe de l’Ordre 
Rénové du Temple (ORT), qui a connu ses grandes heures il y a 
une dizaine d’années en France.

par MICHELLE MAJOHELLE
de l’Agence France Presee

L’ORT, qui se définit comme « a- 
religieux, a-politique, égaiitaire », 
revendique «en les acüiptant au 
monde actuel » les pratiques de 
l’Ordre des Templiers, dont le 
Grand Maître, Jacques de Molay, 
est mort sur le bûcher par ordre 
du roi Philippe le Bel en 1312.

Son fondateur et Grand Maître, 
nouvelle manière, Julien Origas, 
meurt en 1981. Il est remplacé à 
ce poste par Luc Jouret, qui est 
alors médecin homéopathe à An- 
nemasse (Alpes françmses), sem­

ble-t-il davantage hpmme d'af­
faires que mystique. À cette date, 
selon le CDMM (Centre de docu­
mentation, d’éducation et d’action 
contre les manipulations menta­
les), on retrouve la secte implan­
tée dans le Midi de la France, au­
tour de Montpellier et de Vaison- 
la-Romaine.

L’ORT, qui « souhaite combat­
tre le communisme au nom du 
christianisme », dispose de struc­
tures extrêmement hiérarchisées : 
Grand Maître, sénéchal, grand 
prêtre, lieutenant général, baillis, 
commissions générales et provin-

Luc Jouret est un beau parleur, charmeur et convaincant

Luc Jouret: un beau 
parleur charismatique
GENÈVE (AFP) — Luc Jouret, le fondateur de la secte 
dont au moins 48 membres ont péri de mort violente, est un 
être charismatique, attiré par la fin du monde, selon des 
personnes qui ont connu ce médecin homéopathe de 46 ans.

professeur de sciences et reli­
gion à l’Université de Fribourg.
Plusieurs livresJouret, dont la police ignorait 

hier soir s’il a péri dans le dou­
ble carnage dans l’ouest de la 
Suisse, avait déclaré il y a deux 
ans à la Radio suisse ; « Le 
chaos actuel n’est pas le fruit 
du hasard. C’est au cours de 
l’apocalypse que l’être humain 
a la faculté, peut-être pour la 
première fois de son histoire, 
de révéler la conscience juste 
de son unité avec la création. »

La thèse du « suicide collec­
tif » restait privilégiée hier soir 
par le juge fribourgeois André 
Piller, qui estime que les per­
sonnes sont mortes «calme­
ment » à Cheiry (Fribourg). 
«On voyait bien que ces per­
sonnes ont choisi cette manière 
de faire », a-t-il dit à la Télévi­
sion suisse romande (TSR).

Il a cependant reconnu ne 
pas pouvoir encore expliquer 
pourquoi certains cadavres 
avaient une balle dans la tête 
ou étaient ligotés, ce qui pour­
rait être le signe d’exécutions.

La thèse du suicide collectif 
suscite les interrogations d’un 
historien suisse spécialiste des 
sectes, Jean-François Meyer. 
«Je me demande si tous ces 
gens qui travaillaient — et qui 
n’étaient pas isolés dans la jun­
gle comme la secte de Jones­
town (Guyane) pouvaient être 
convaincus simultanément » de 
se donner la mort, a-t-il dit.

Une telle autodestruction 
collective est « possible, en 
Suis.se comme ailleurs, chez 
des gens vivant dans un ghetto 
paranoïaque où le reste du 
monde est un ennemi », a dé­
claré à l’AFP Richard Friedli,

«Jouret était un beau par­
leur, charmeur et convaincant 
qui attirait la foule, d’autant 
qu’il ajoutait la “sagesse initia­
tique” à l’ai^réole du mé­
decin », a déclaré Jean-Fran­
çois Mayer à la TSR.

Le Dr Jouret est l’auteur de 
plusieurs livres, notamment 
d’un ouvrage intitulé Médecine 
et conscience. Il y est écrit qu’il 
a effectué toutes ses études de 
médecine en Belgique.

Ses conférences lui permet­
taient de recruter des membres 
pour des groupes baptisés « Ar- 
kedia, amour et biologie » ou 
encore «Arkedia, science et 
tradition ». C’est au sein de ces 
groupes qu’il aurait recruté les 
membres de sa secte, choisis­
sant lui-même les plus aptes.

Jouret aurait acheté son a|}- 
partement de Morin Heights, 
estimé à 172 500$ US en mai 
1992. Mais depuis sa condam­
nation en juillet 1993, la police 
avait perdu sa trace. Son avo­
cat Jean-Claude Hébert a dé­
claré à la presse qu’il ne l’avait 
pas revu depuis cette date.

Selon les registres officiels, 
Jouret avait fondé l’Ordre du 
temple solaire en juin 1987, 
mais s’était apparemment 
fâché avec ses principaux 
membres en 1990.

Les directeurs de l’Ordre, 
opposés à sa manière autoritai­
re, lui avaient demandé de se 
retirer, selon M. Jacques Laro- 
chelle, alors l’avocat de la 
secte. Mais Jouret resta au con­
seil de direction jusqu’au 7 jan­
vier 1993.

ciales et des « Maisons de r(Jr- 
dre ». L’Ordre est ouvert aux 
hommes et aux femmes, parmi 
lesquels de nombreux universitai­
res et médecins, et conrudt des ra­
mifications en Allemagne, Belgi­
que, Danemark, Pays-Bas et, plus 
récemment, en Suisse et au 
Canada.

Pouvoir absolu

L’Ordre stipule dans ses sta­
tuts : « Ni les individus, ni une 
majorité, ni même l’unanimité des 
frères n’ont droit à faire prévaloir 
leur sentiment. La décision est ré­
servée exclusivement au Grand 
Maître, qui est libre de prendre 
celle qui lui parait la plus oppor­
tune, et tous doivent s’empresser 
de s’y soumettre».

Le voile n’est pas levé sur les 
rituels intérieurs de la secte. De­
puis quelques années, le Grand 
Maître Luc Jouret est connu pour 
faire des conférences en France et 
en Suisse. Jouret y parle de l’ère 
du Verseau, de la transformation 
du monde, des forêts qui dépéris­
sent, des volcans qui vont s’ouvrir, 
«donnant à ses auditeurs l’im­
pression d’être détenteur à la fois 
de connaissances scientifiques et 
d’une sorte de sagesse », selon un 
spécialiste des sectes.

Avant ou après ses confé­
rences, il vend des « modules » 
(ensemble de livre et de cassette, 
34$ pièce), qui expliquent com­
ment acquérir «force physique, 
force émotionnelle ou force men­
tale ». Sous des noms divers, des 
associations, « Atlanta », « He­
lios», proposent des stages.
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Quelques-uns des médaillons à l’effigie de l’Ordre du temple solaire retrouvés par la police sur les corps des 
deux victimes de l’Incendie de la maison de Morin Heights.

Au début des années 90

L’OTS s’était infiltrée à Hydro-Québec
MONTREAL — L’Ordre du temple solaire (OTS) a défrayé les 
manchettes au Québec en 1993 quand la Sûreté du Québec (SQ) a 
mené une enquête qui a entraîné la mise en accusation de trois 
de ses membres et que la société Hydro-Québec a découvert que 
15 de ses employés, dont huit cadres, étaient membres de cette 
secte.
aw Monts et à Sainte-Anne-de-Ia-

Pérade.
En outre, de sept à neuf mem­

bres de rOTS, dont trois sont des 
employés d’Hydro ont tenu après 
les heures d’affaires 12 réunions 
dans les locaux de la société d’É- 
tat, avait-on pu apprendre. 
Compensation financière 

Trois employés associés aux 
deux organismes ont fait quelques

par ROLLANDE PARENT
de la Presse canadienne

Après avoir fait de l’écoute élec­
tronique pendant plusieurs se­
maines et mené des perquisitions 
dans des résidences de Morin 
Heights et de Sainte-Anne-de-la- 
Pérade notamment, la SQ avait 
porté des accusations contre trois 
membres de la secte, Herman De­
lorme, un assureur de Granby; 
Jean-Pierre Vinet, chargé de pro­
jet à Hydro-Québec ; Luc Jouret, 
le présumé leader de l’Ordre du 
temple solaire, un médecin formé 
à l’Université libre de Bruxelles, 
en Belgique, qui a pratiqué l’ho­
méopathie en France et en Suisse.

À l’été 1993, les trois hommes 
ont finalement reconnu leur 
culpabilité. Dans le cas de M. Vi­
net, il s’agissait d’avoir comploté 
pour acheter des armes. Dans le 
cas de MM. Delorme et Jouret, 
d’avoir eu des armes prohibées et 
d’avoir également comploté pour 
acheter des armes.

Les trois hommes s’en sont 
tirés avec une ordonnance de gar­
der la paix et de verser respective­
ment 1000$ à la Croix-Rouge.

Du côté de la société d’État 
Hydro-Québec, une enquête inter­
ne a démontré en avril 1993 que 
15 employés, dont huit cadres 
(parmi eux Jean-Pierre Vinet), 
étaient ou en avaient été membres 
de l’Ordre du temple solaire 
(OTS) ou de l’Académie de re­
cherche et de connaissance des 
hautes sciences (ARCHS), sous 
l’égide de l’homéopathe Luc 
Jouret.

La vérificatrice Rollande Mont- 
sion avait déterminé que 4394 $ 
avaient été payés par Hydro pour 
des conférences données par Luc 
Jouret et que 3106$ avaient été 
remboursés à certains employés 
pour des frais reliés à leur partici­
pation à ces conférences.

L’enquête avait en outre dé­
montré que sept conférences ont 
été données par Luc Jouret dans 
les murs d’Hydro-(}uébec en 1988 
et 1989 à des groupes d’employés 
variant d’une dizaine à une cin­
quantaine. Ces conférences por­
taient sur des thèmes tels que le 
sens de la vie et la réalisation de 
soi et le vrai sens du travail.

Par ailleurs, il avait été révélé 
que 36 employés d’Hydro ont as­
sisté à des conférences qui ont eu ^ 
lieu dans des salles publiques ou " 
dans des propriété de l’OTS ou de 
l’ARCHS à Saint-Sauveur-des-

appels interurbains à Saint-Sau­
veur, Morin Heights ou Sainte- 
Anne-de-la-Pérade, tandis qu’un 
employé a consacré à certains mo­
ments au cours des trois dernières 
années une partie de son temps à 
la réception d’appels télépho­
niques pour les activités de l’OTS 
ou de l’ARCHS sur les heures du 
travail.

Finalement la société d’État a 
versé une compensation finan­
cière à M. Vinet pour qu’il quitte 
l’entreprise.

Du côté de Sainte-Anne-de-la- 
Pérade, Rose-Marie Klaus, qui 
avait appartenu à l’Ordre du tem­

ple solaire, avec son mari, avait 
révélé en 1993 que les membres 
de la secte avaient été invités au 
début des années 1990 à se procu­
rer des armes pour se défendre 
contre les futures victimes de la 
famine qui devait éventuellement 
frapper le Québec.

Pour Info-secte, la secte l’Ordre 
du temple solaire a commencé le 
compte à rebours de la fin des 
temps en 1991. Ses membres 
croient à un cataclysme qui laisse­
ra des survivants, dont eux- 
mêmes, qui auront à se défendre 
d’éventuelles attaques. De là leur 
besoin d’armes.

Une tragédie qui rappelle les 
massacres de Jonestown et Waco
PARIS (AP et AFP) — Avant le drame survenu en Suisse, 
apparemment le premier du genre en Europe, des suicides 
collectifs parmi les membres de sectes ont fait un millier de 
morts au cours de ces dernières années sur le continent américain, 
dont le plus dramatique reste le suicide collectif de la secte de 
Jim Jones en Guyana en 1978 avec plus de 900 morts.

Le 18 novembre 1978, 912 mem­
bres du Temple du Peuple, 
hommes, femmes et enfants meu­
rent à Jonestown, en Guyana, une 
petite république sud-américaine 
coincée entre le Venezuela, le Su­
rinam et le Brésil, dans une effa­
rante cérémonie de suicide et de

meurtre collectifs dirigée ptir le 
révérend Jim Jones, fondateur 
américain de la secte.

Le drame avait été provoqué 
par l’assassinat la veille, par des 
membres de la secte, de L«o Ryan, 
un représentant au Congrès venu 
enquêter sur leurs activités à la 
suite de plaintes de parents dont

les enfants avaient rejoint la co­
opérative agricole fondée par 
Jones.
Davidiens

En avril 1993, plutôt que de se 
rendre aux policiers qui don­
naient l’assaut, les Davidiens de 
Jim Koreish retranchés dans un 
ranch de Waco (Texas) ont pré­
féré périr dans les flammes après 
avoir résisté par les armes aux 
forces de l’ordre qui les assié­
geaient depuis près de deux mois.

Des ruines calcinées du ranch, 
les policiers ont retiré plus de 80 
cadavres, parmi lesquels celui du 
chef de la secte.

i-»r-

Dm cantain** de cadavrM jonchaient la aol aprèa la aulcida collactif dM dIacIpiM du i 
Guyana.

I Jim JonM, an
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Tous les programmes y passent, sauf 
les pensions de vieillesse et la santé
OTTAWA — (PC) Après 
plusieurs mois de retard sur son 
calendrier initial, le ministre 
du Développement des 
ressources humaines Uoyd 
Axworthy a déposé hier un 
document de discussion sur 
la réforme des programmes de 
séciuité de revenu dont LE 
SOLEIL avait déjà donné les 
grandes lignes.

À l’exception des pensions de 
vieillesse et de la santé, tous les 
programmes seront passés au cri­
ble : assurance-chômage, éduca­
tion, aide sociale, prestations pour 
enfants. Régime d’assistance pu­
blique du Canada.

M. Axworthy a reconnu que 
son projet de réforme était « ambi­
tieux », mais qu’il était nécessaire 
pour assurer la survie à long ter­
me des programmes sociaux et ju­
guler l’énorme déficit fédéral.

Le ministre Axworthy et son 
collègue Marcel Massé des Af­
faires intergouvemementales ont 
pris bien soin de souligner qu’ils 
voulaient engager une consulta­
tion avec les provinces.

Outre l’assurance-chômage et 
les prestations fiscales pour en­
fants, toutes les réformes enga­
gent la responsabilité des 
provinces.
AMurance-chômage

Les modifications à l’assu- 
rance-chômage demeurent le fer 
de lance de cette réforme 
d’envergure.

Le gouvernement propose 
deux catégories de prestataires : 
les chômeurs «occasionnels» et 
les chômeurs «fréquents».

On prévoit peu de change­
ments à l’égard des chômeurs oc­
casionnels. Par contre, les chô­
meurs « fréquents », eux, 
n’auraient plus droit aux presta­
tions ordinaires, mais ils auraient 
droit à des prestations « d’aide à 
l’adaptation» réduites. Le niveau 
de ces prestations dépendrait du 
revenu familial. On les encourage­
rait également à suivre des cours 
de formation et de recyclage.

Un deuxième scénario propose 
de maintenir le système dans sa

Le ministre du Développement des ressources humaines, Uoyd Axworthy, a reconnu hier que son programme 
de réforme était « ambitieux ».

forme actuelle mais on propose­
rait alors de durcir les critères 
d’admissibilité.
L’éducation post-secondaire

Au niveau de l’éducation post­
secondaire, le gouvernement pro­
pose de se défaire de la formule 
de financement actuelle pour of­

frir directement, sans passer par 
les provinces, des primes et 
bourses aux étudiants.

Cette année, Ottawa versera 
2,6 milliards $ en espèces aux pro­
vinces pour financer les univer­
sités, mais en raison du gel des 
transferts prévu au niveau de

Rockport
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1993-94, cette somme diminuera à 
2 milliards $ d’ici 1996-97.

On proposera également un 
nouveau type de bourses. Les étu­
diants ne seront pas obligés de 
rembourser avant d’avoir quitté 
l’université et trouvé un emploi 
stable. On explore aussi l’idée de 
créer un Régime enregistré d’é­
pargne-éducation.

Le document de discussion fait 
également une grande place aux 
prestations pour enfants. On veut 
s’attaquer à la pauvreté des en­
fants. On pourrait s’y prendre de 
plusieurs façons : en augmentant 
les prestations fiscales de l’ordre 
de 1000$ à 1500$ par année, en 
fusionnant des programmes fédé­
raux et provinciaux et en relevant 
les niveaux d’aide sociale.

Enfin, on envisage toujours de 
créer un réseau de garderies.

Une réforme mal partie
OTTAWA — Le train de la réforme du système de sécurité 
sociale a déraillé avant même de quitter la gare d’Ottawa. La 
sincérité du ministre du Développement des ressources 
humaines a été mise en cause hier avec la fuite d’un 
document secret évoquant un plan de coupes de 
7,5 milliards $ en février prochain. Et le « document de 
travail » de Uoyd Axworthy est tellement vague et confus 
qu’il sera bien difficile aux Canadiens de faire des suggestions 
précises d’ici trois mois.

un* analyM d« MICHEL VASTEL 
LE SOLEIL

« On ne veut pas faire peur au monde », a dit le ministre, tout en 
admettant que le gouvernement fédéral réalisera « d’autres éco­
nomies à la suite de la réforme de la sécurité sociale ». L’enve­
loppe actuelle de 38,7 milliards $ sera réduite de 4 milliards $ d’ici 
1^. Mais un document interne du cabinet fédéral, rendu public 
par le Toronto Star et dont les ministres Uoyd Axworthy et 
Marcel Massé n’ont pas nié l’existence hier, annonce des coupes 
supplémentaires de 7,5 milliards $ d’ici 1999 et la fin probable du 
premier mandat du gouvernement libéral.

Pire encore, le « memorandum » secret précise que ces coupes 
ne seront pas annoncées avant le prochain budget de février-mars 
1995, donc après la fin des consultations du comité des com­
munes sur le développement des ressources humaines.

En fait, l’opération de consultation du gouvernement fédéral se 
déroulera en sens inverse de la façon normale de procéder:

• les audiences du comité parlementaire commenceront le 
7 novembre sans que le gouvernement ait la moindre idée de ce 
qu’il veut faire. Ce sera donc une répétition des audiences de 
l’hiver dernier où on n’a débattu que de principes généraux. Le 
rapport du comité devra être prêt « avant le dépôt du budget », a 
précisé son président, Francis Leblanc ;

• puis le ministre des Finances annoncera les coupes supplé­
mentaires qu’il entend faire, de façon unilatérale, dans l’enve­
loppe de la sécurité sociale. On sait seulement qu’elles seront de 
l’ordre de 25 % sur l’ensemble du premier mandat des libéraux ;

• ce n’est donc qu’au printemps que le gouvernement fédéral 
entamera des négociations avec les provinces sur des transferts 
fiscaux de l’ordre de 20 milliards $ par année, et dans des champs 
qui ne sont pas du tout de sa compétence.

Cette étrange façon de procéder conduit Francine Lalonde à 
penser qu’Ottawa veut se servir des audiences publiques du co­
mité parlementaire, à majorité libérale, pour exercer des pres­
sions sur les provinces. Voici comment cela se passerait, dans le 
domaine des études universitaires par exemple.

Le document secret du cabinet fédéral prédit qu’en annulant 
ses transferts en espèces de 2,7 milliards $ aux provinces pour le 
financement des universités, les frais de scolarité doubleront d’ici 
1997. Pour permettre aux universités et aux étudiants de s’ajuster, 
Ottawa serait prêt à réduire ses subventions en trois phases de 
600 millions $ en 1995, 900 millions $ en 1996 et 1,1 milliard $ en 
1997. Mais, si les provinces ne coopèrent pas, le gouvernement 
fédéral se retirera d’un coup, dès 1996. Si le Québec jouit, au 
moins dans ce secteur, d’un droit de retrait avec compensation 
financière, tel n’est pas le cas de l’Ontario, de la Colombie-Britan­
nique et de l’Alberta, qui subissent déjà un manque à gagner de 
plusieurs milliards de dollars par année depuis 1991.

Comme l’a fait remarquer le critique du Parti réformiste : plus 
le gouvernement fédéral réduira sa participation financière au 
régime de sécurité sociale, plus il devra laisser de la latitude aux 
provinces pour leur permettre de s’ajuster. Malgré les protesta­
tions de bonne foi de Uoyd Axworthy, tel n’est pas l’esprit du 
document de travail rendu public hier. On s’attend donc à une 
opposition aussi féroce de la part des trois provinces « riches » du 
Canada anglais que du Québec.

Enfin, les milieux d’affaires et les partis d’opposition ne don­
nent pas beaucoup de chances à Uoyd Axworthy de réussir. Les 
négociations avec les provinces ne commenceront pas avant le 
printemps de 1995 et la réforme elle-même ne sera pas prête 
avant l’automne de 1995 ou l’hiver de 1996. Il faut ensuite au 
moins six à neuf mois pour faire voter les lois nécessaires aux 
Communes et au Sénat. Cela reporte toute mesure concrète au 
budget de 1997, soit 12 ou 18 mois avant les prochaines élections 
fédérales.

La seule explication logique qu’on avance est que le gouverne­
ment fédéral « cache » les mauvaises nouvelles jusqu’à la tenue 
du référendum sur la souveraineté au Québec, en 1995. « Le 
meilleur moyen de démontrer que le fédéralisme fonctionne, c’est 
d’amorcer un processus de réforme», dit le ministre Lloyd 
Axworthy.
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Pire que le rapatriement 
unilatéral de 82, dit Québec
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QUÉBEC — Non M'ulemoni la réfomu' Axworthy « s’inM'nt on 
parfaiu* contradiction avec l«*s aspirations et les voUmtés du 
Québec », mais elle constitue en outre une « opt'ration de 
centralisation inédite daas l'hLstoire du Canada » et dont les 
conséquences dépasstmt « de fa<;on sp«*ctai‘ulaire les effets du 
rapatriement unilatéral de la Constitution <'anadienne en 1982 > 
juge le gouvernement du Québec.

WM

»■--.itH'r 

j?ît
w

'i

WB

\***^f'. . > ŸéWt ♦

put GILLES BOMN 
LE SOLEIL

La ministre québécoise de l'Emploi, Louise Harel, et sa collègue des Affaires Intergouvemementales, Louise 
Beaudoin, ont qualifié le projet Axworthy de « phase 2 » de la nuit des longs couteaux de 1982.

En gref

■ Le chat sort du sac
MONTRÉAL (PQ — Le mouve­
ment syndical dénonce vigoureu­
sement plusieurs mesures propo­
sées dans le document de 
réflexion déposé hier par le minis­
tre du Développement des res­
sources humaines, M. Lloyd Ax­
worthy. À la CEQ, la présidente 
Lorraine Pagé résume sa pensée 
par une image ; « Le chat est sorti 
du sac. Depuis des mois, on nous 
parlait de programmes mieux 
adaptés à la réalité d'aujourd’hui, 
et bien c’était de réduction de la 
protection sociale dont on nous 
parlait. » À la FTQ, le secrétaire 
général Henri Massé n’est pas tel­
lement surpris des pistes de solu­
tion énoncées, puisque le dernier 
budget du ministre des Finances 
Paul Martin avait ouvert la voie. 
« On s’attaque de façon drastique 
aux chômeurs », commente-t-il. 
Quant au président de la CSN, Gé- 
rald Larose, il prévoit que c’est 
toute la société qui va reculer si 
les orientations proposées dans le 
document du ministre Axworthy 
sont mises de l’avant.
■ Les patrons 

approuvent
MONTRÉAL (PQ — Les organi­
sations patronales réagissent en 
général favorablement au docu­
ment de consultation déposé par 
le ministre Lloyd Axworthy, sa­
luant au moins la volonté de s’at­
taquer à une réforme jugée néces­
saire depuis des années. À la 
Chambre de commerce du Qué­
bec. le président Michel Audet 
trouve que le document « pose 
plus de questions qu’il n’apporte

de réponses », mais est néan­
moins satisfait que le gouverne­
ment fédéral prenne le taureau 
par les cornes. M. Audet croit tou­
tefois qu’une refonte des pro­
grammes sociaux peut difficile­
ment être dissociée d’une révision 
de la taxation des entreprises. Le 
président du Conseil du patronat, 
M. Ghislain Dufour, estime pour 
sa part que le système actuel « est 
devenu de toute évidence un fouil­
lis » et qu’à ce chapitre, le docu­
ment est «un bon document de 
questionnement et de réflexion ».
■ Discrimination, 

seion les femmes
MONTREAL (PQ — La prési­
dente de Fédération des femmes 
du Québec, Françoise David, s’in­
surge contre le fait que les chô­
meurs dits fréquents verraient 
leurs prestations calculées en 
fonction du revenu familial. Elle y 
voit une mesure « très discrimina­
toire », puisque les travailleurs à 
contrat et à statut précaire ne 
choisissent pas nécessairement un 
tel poste et paient quand même 
des cotisations comme les autres.
■ Les universités 

craintives
MONTRÉAL (PQ — La Confé-
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rence des recteurs et des princi­
paux d’universités (CREPUQ) 
craint surtout les effets de la com­
pression de 2 milliards $ au finan­
cement des programmes établis, 
qui comprenil un volet sauté et un 
volet enseignement postsecon­
daire. Une compression substanti­
elle dans le domaine de l’éduca­
tion « aura de sérieuses 
répercussions sur les finances pu­
bliques du (Juébec », déplore la 
CREPUQ.

■ Les Jeunes écopent
MONTRÉAL (PC) — Les jeunes 
sont frappés de plein fouet par la 
réforme projetée, esrtme de son 
côté le Conseil permanent de la 
jeunesse. « Cette réforme repose 
sur la seule volonté d’un gouver­
nement de couper des services et 
de remettre sur les épaules des 
individus tout l’odieux d’une si­
tuation socio-économique défavo­
rable », déplore le président du 
conseil, M. Michel Philibert.

La ministre québécoise de l’Em­
ploi, Louise Harel, estime même 
que le gouvernement fédéral « se 
sert de la crise des finarKes publi­
ques canadiennes pour faire main 
basse sur toute la sécurité scKiale : 
garderies, allocations familiales, 
prêts et bourses, aide sociale, 
main-d’œuvre et formation».

Mme Harel et sa collègue des 
Affaires intergouvemementales, 
Louise Beaudoin, soutiennent que 
le rapport Axworthy se situe plus 
d’une décennie en retard sur ce 
qui se fait déjà au Québec en ma­
tière de réinsertion au travail et 
constitue une véritable «fin de 
non-recevoir» à l’égard des con­
sensus développés au Québec à 
l’égard du rapatriement des com­
pétences en matière de formation 
de la main-d’œuvre.

La ministre Beaudoin juge que 
la réforme Axworthy, parce 
qu’elle constitue un véritable 
« projet de société », apparait 
comme la « phase 2 » du rapatrie­
ment unilatéral de 1982. Elle esti­
me que les libéraux fédéraux 
viennent mettre la dernière tou­
che à « ce qu’ils n’avaient pas pu 
terminer en 1982 ».

Les deux ministres reconnais­
sent que le Québec ne peut guère 
plus bloquer cette réforme de la 
sécurité sociale, si le reste du pays 
décidait d’y faire suite, qu’il n’a pu 
empêcher le rapatriement de la 
Constitution canadienne contre sa 
volonté. « La réforme Axworthy

renvoie à un choix determinant, 
celui d’un Québec, province aux 
pouvoirs atrophiés dans un Cana­
da de plus en plus contrôlé d’Otta­
wa, ou celui d’un Québec vrai­
ment responsable de son avenir », 
conclut Mme Beaudoin

Les deux ministres ont particu­
lièrement déploré le caractère in­
complet des documents déposes 
hier en ce qu’ils ne disent rien des 
coûts que cette opération de « dé­
lestage » peut représenter pour les 
provinces. Mme Harel rappelle 
que déjà le dernier budget Martin 
prévoyait des coupes de 500 mil­
lions $ à l’aide sociale et de 
2,5 milliards $ à l’assurance-chô- 
mage. Au seul chapitre de l’assis­
tance publique, la contribution fé­
dérale au budget québécois est de 
1,8milliards par année.

La volonté d'ecarter du régime 
d’assurance-chômage les chô­
meurs saisonniers risque d’étre 
particulièrement angoissante pour 
les pécheurs de Gaspésie comme 
pour les autres travailleurs saison­
niers de la foret, du tourisme qui 
risquent d’étre la cible d’une 
« campagne de dénigrement ». 
craint Mme Harel. De la même 
façon, souligne Mme Beaudoin, la 
diminution des contributions fé­
dérales à l’éducation postsecon­
daire pourrait entraîner « une 
hausse très importante des frais 
de scolarité » au cégep et à 
l’université.

Par ailleurs, les deux ministres 
n’ont pas définitivement fermé la 
porte à une participation du Qué­
bec aux discussions « intermina­
bles » qui suivront sur cette ré­
forme. On entend consulter les 
partenaires des milieux syndi­
caux, d'affaires et d’éducation, sur 
cette question, mais Mme Beau­
doin précise que ce sont les fonc­
tionnaires qui représenteront le 
Québec tant qu’on n’aura pas 
toutes les informations sur les ef­
fets de cette réforme.

Bouchard: «Une attaque 
massive contre les pauvres»
OTTAWA (PC) — U réforme 
des programmes sociaux 
projetée par Ottawa est une 
« attaque massive » contre les 
pauvres et une « intrusion 
directe » dans les champs de 
compétence des provinces, a 
soutenu le chef du Bloc 
québécois, Lucien Bouchard.

Aux yeux du chef bloquiste, ce do­
cument indique que le gouverne­
ment Chrétien veut redresser les 
finances publiques sur le dos des 
démunis.

Le Bloc québécois livrera ba­
taille sur tous les fronts afin de

s’assurer que les gens dans le be­
soin ne fassent pas les frais de 
cette réforme et que les compé­
tences des provinces soient res­
pectées.

M. Bouchard s’est également 
dit inquiet de la velléité d’Ottawa 
de vouloir subordonner le mon­
tant des prestations des chômeurs 
dits fréquents au revenu familial. 
Cette mesure pourrait faire très 
mal aux femmes qui luttent de­
puis des années pour leur autono­
mie financière, a-t-il soutenu.

Le chef réformiste, Preston 
Manning, a aussi dénoncé le do­
cument de travail du gouverne­
ment libéral.
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Après les critiques contenues dans le livre de Claude Morin

Louise Beaudoin préfère se taire
QUÉBEC — La ministre des Affaires intergouvemementales, 
Louise Beaudoin, a refusé de commenter, hier, les récriminations 
de l’ex-ministre Claude Morin qui lui reproche de ne pas s’étre 
suffisamment portée à sa défense lors des révélatioas sur ses 
relations avec les services secrets de la GRC.

n'y reviendrai pas », a tranché 
IMT (MLLES BOIVIN Beaudoin hier. Dans son li-

SOLEIL vre. Les choses comme elles
étaient, M. Morin reproche à son 

« Ce que j’avais à dire, je l’ai dit au ex<hef de cabinet de ne pas l’a- 
SOLEIL, le 5 novembre 1993 et je voir suffisamment défendu « com­

me un homme loyal » lorsque les 
révélations sur ses contacts avec 
la GRC ont été révélés au grand 
jour en 1992.

En novembre 1993, l’écrivain 
Claude Fournier, dans son livre 
René Lévesque, Portrait d’un 
homme seul, laissait entendre que 
c’est Mme Beaudoin qui avait 
avisé le ministre de la Justice d’a­
lors, Marc-André Bédard, que son 
patron, Claude Morin, entretenait

de dangereuses relations avec les 
services de renseignements 
canadiens.

Interrogée par LE SOLEIL, en 
novembre 1993, Mme Beaudoin 
avait confirmé que M. Morin, 
alors ministre des Affaires inter­
gouvemementales, l’avait avisée 
de ses contacts avec la GRC à la 
suite d'un repas dans un restau­
rant belge, en 1977.
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Rose reste froid 
face à «Octobre»
MONTRÉAL (PC) — « C’est un bon film, un bon “thriller” 
psychologique. Mais Octobre 70, pour moi, œ n’est pas ça. 
Ce n’est pas ce que j’ai vécu. »

Sentiments partagés pour Paul 
Rose à la suite du visionnement 
du film de Pierre Falardeau, 
Octobre. Il était l’un des fel- 
quistes qui ont enlevé Pierre 
Laporte et qui ont assumé la 
responsabilité de sa mort. Il 
était là, et il s’en souvient enco­
re avec acuité.

« Falardeau est un pas­
sionné comme nous et si ce 
(]u’il voulait traduire c’est notre 
détermination, notre solidarité, 
notre sens des responsabilités, 
alors U a réussi, commente-t-il. 
S’il voulait traduire la réalité 
d’Octobre, là, c’est discuta­
ble!»

Inexactitude de plusieurs 
faits, dramatisation à outrance 
de certains éléments, trop 
grande simplicité des person­
nages, absence de la dimension 
politique : ses réserves sur le 
film vont dans tous les sens. 
«Si on en fait une analyse 
pointue, il y a une distorsion 
importante par rapport à la réa­
lité au profit de la dramatisa­
tion, soutient-il. Et ça je trouve 
ça (iécevant.

« Par exemple, note-t-il, il y 
a toute cette scène de “criage” 
quand ils croient que la police 
vient les arrêter. Ça ne s’est pas 
passé du tout comme ça. Même 
Francis Simard l’a écrit dans 
son livre que personne n’avait 
dit un mot... C’est sûr que ça 
donne de l’intensité dramati­
que au film mais, en même

L’ex-felquiste Paul Rose dé­
plore le manque de réalisme 
d'« Octobre ».
temps, ça laisse supposer tout 
un climat qui est loin de la 
réalité. »

Même reproche d’utilisation 
à des fins dramatiques des ca­
goules. «C’est rare qu’on en 
portait une, c’était juste quand 
on était en contact avec La­
porte et qu’il n’avait pas son 
bandeau. Là, toute la publicité 
est axée là-dessus. »

La plus grande déception de 
Paul Rose, toutefois, concerne 
le fait que la dimension politi­
que est « dramatiquement ab­
sente >► du film. « À part de dire 
qu’on se bat pour la liberté et 
l’indépendance, il n’y a pas 
grand-chose qui explique pour­
quoi on a fait ça, remarque-t-il. 
I^en ne transparaît des raisons 
qui font que l’on s’est engagé et 
qu’on l’est encore de nos jours.
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Demande d’enquête dans la fonction publique

Des assistés en stage reçoivent 25 $ par semaine
QUÉBEC — Le Syndicat de la fonction publique du Québec 
(SFPQ) a demandé hier à la ministre Jeanne Blai kbun» de faire 
enquête sur les stages que réalisent les assistés dans la fonction 
publique. Selon le SFPQ le gouvernement a dénaturé les stages en 
utilisant les assistés, payés 25 $ par semaine, au lieu de confier 
le travail à des employés occasionnels.

pw BRKSITTE BRETON
L£ SOUIL

Le SFPQ ne s’oppose pas aux 
stages en milieu de travail mais 
veut que ce soit de véritables 
stages et non l’exploitation de

« cheap labor ». Une étude portant 
sur 19 mois sème le doute du 
SFPQ sur le programme de déve­
loppement de l’employabilité du 
ministère de la Sécurité du re­
venu. Ainsi, le syndicat a décou­
vert qu’entre 20 et 25 stagaires se 
relaient de façon continuelle dans
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les différentes unités administra­
tives du palais de justice de Qué­
bec. Qui plus est, la moitié de l’ef­
fectif du grelfe civil est composée 
de stagaires en milieu de travail. 
Dans un tel cas, la présidente Da­
nielle Maude-Gosselin se deman­
de qui peut bien former les 
stagaires.

Les palais de justice de Saint- 
Jérôme et de Juliette ont eux aussi 
recours fréquemment au pro­
gramme, en employant chacun 
une douzaine de prestataires, soit 
le quart de l’effectif. La Sûreté du 
Québec à Hull a pour sa part ac­
cueilli sept secrétaires stagaires 
durant une seule année.

Faute de collaboration avec le 
ministère de la Sécurité du re­
venu, le SFPQ n’a pu obtenir le 
nombre de personnes qui partici­
pent à des stages dans la fonction 
publique. 11 sait tout au plus que

2700 assistés effectuent des stages 
chaque mois dans l’entreprise pri­
vée ou le secteur public.

L’organisation syndicale a ce­
pendant pu constater que 32 % 
des stages de longue durée réa­
lisés dans la régon de la Montéré- 
ge l’ont été dans la fonction publi­
que qui offre pourtant moins de 
1 % de tous les emplois 
disponibles.

Selon la présidente du SFPQ, le 
recours abusif aux stagaires dans 
la fonction publique est honteux 
et devient un truc pour les ges­
tionnaires pour atteindre des ob­
jectifs de compressions budgé­
taires irréalistes. «Ce faisant, ils 
contreviennent aux objectifs des 
stages, engagent du personnel 
trop qualifié, ne donnent pas la 
formation nécessaire, empêchent 
la création de vrais jobs et exploi­
tent, à 25 $ par semaine, les plus

démunis en leur faisant miroiter 
une possibilité de se trouver un 
autre emploi dans la fonction pu­
blique, une possibilité qui ne se 
materialise presque jamais. » 
Tâches routinières

Le SFPQ est persuadé que les 
stages sont plus un élément d’une 
strategie gouvernementale qui 
vise à réduire les dépenses de l’E­
tat qu'une veritable mesure d’aide 
destinee à aider les prestataires a 
améliorer leur employabilité. L’e- 
tude du SFPQ a révélé aussi que 
les stagiaires réalisent souvent 
des tâches ennuyeuses et répéti­
tives dont la formation pour les 
effectuer est superflue. Rappelant 
une étude de la Sécurité du re­
venu, le SFPQ signale que le taux 
d’intégration en emploi depuis la 
fin de la participation de la mesu­
re « stage en milieu de travail » se 
situe à 46% pour les personnes

qui participent, contre 37 % pour 
ceux qui ne font pas un stage.

Le syndicat représentant les 
45 000 fonctionnaires du gouver­
nement du Quebec a transmis ses 
craintes hier à la nouvelle minis­
tre de la Securité du revenu. Il 
espère que Mme Blackburn agra 
avec célérité et souhaite participer 
a l’élaboration d'un nouveau ca­
dre normatif d'un programme de 
stage en milieu de travail. Hier, il 
a été impossible de connaître les 
intentions de Mme Blackburn. La 
.semaine dernière, la ministre 
avait indique par ailleurs que le 
Québec pourrait relâcher les 
contrôles sur les bénéficiaires de 
l’aide sociale.

La présidente Gosselin a indi­
qué que le SFPQ pourrait prendre 
certains recours si le gouverne­
ment ne changeait pas d’attitude.
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Mission commerciale en Asie

Landry fustige <
QUÉBEC — Le vice-premier ministre Bernard Landry a de 
nouveau invité, hier, le chef du gouvernement canadien à revoir sa 
position et à abandonner son « entêtement puéril » sur la 
participation du Québec à la mission commerciale qu’il entreprend 
en Asie.

rentêtement» d’Ottawa

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

« C’est un peu triste de voir le pre­
mier ministre du septième pays du 
G-7 s’enferrer dans des contradic­
tions de plus en plus puériles », 
soutient M. Landry qui dirige éga­

lement le ministère des Affaires 
internationales du Québec.

Avec l’absence des premiers 
ministres du Québec et de l’Onta­
rio, « les deux-tiers du produit na­
tional brut du Canada » et plus de 
la moitié de la population ne se­
ront pas représentés au sein de la 
mission canadienne qui amorcera

un voyage de prospection dans 
ces pays d’Asie. « Si M. Chrétien 
représente tout le monde, pour­
quoi est-ce qu’on dépense de l’ar­
gent à envoyer les premiers minis­
tres d’autres provinces que celles 
qui représentent plus de la moitié 
de la population?» tranche M. 
Landry qui voit « une espèce de 
comédie d’erreurs » dans l’atti-- 
tude du premier ministre cana­
dien.

11 réfute l’argument de M. 
Chrétien qui soutient que le Qué­
bec sera bien représenté par lui-

méme et les hommes d'affaires 
québécois au cours de cette mis­
sion commerciale.

M. Landry n’entend d’ailleurs 
pas se laisser écarter de ces im­
portants marchés. 11 précise déjà 
qu’il entend compenser l’absence 
des représentants du Québec par 
une mission commerciale québé­
coise dans les pays d’Asie. « Beau­
coup de gens d’affaires du Québec 
seraient prêts, dans des missions 
spécialisées, à venir avec nous en 
Chine et on considère le fait dans 
un avenir prévisible. »

M. Landry a déjà rencontré, 
lundi, le vice-ministre des Res­
sources naturelles de Chine, en vi­
site au Québec. Le secteur de l’é­
nergie électrique n’est pas le seul 
qu’entend privilégier le Québec 
dans ses relations commerciales 
avec la Chine, a précisé M. Landry 
qui lorgne notamment le vaste 
secteur des technologies de l’in­
formation. Un haut fonctionnaire 
chinois de ce secteur de pointe est 
attendu au Québec « dans les pro­
chaines semaines».
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Read SCOWEN

Le délégué 
général du 
Québec à New 
York a remis 
sa démission
QUÉBEC (PC) — Incapable 
de vivre avec l’Idée d’avoir à 
vendre le projet souverainiste 
du nouveau gouvernement du 
Québec, le délégué général 
du Québec à New York, Reed 
Scowen a remis, hier, sa 
démission au ministre des 
Affadres internationales 
Bernard Landry.

« Je n’aurais même pas essayé », 
a-t-il déclaré hier au cours d’une 
conférence de presse.

Sans amertume, sans même 
tenter d’écorcher qui que ce soit 
au passage, sans répondre aux 
questions à saveur politique, sans 
parler au nom de ses collègues dé­
légués des autres missions québé­
coises, M. Scowen, un libéral et 
un fédéraliste convaincu, a indi­
qué qu’il quittera son poste le 31 
décembre et recevra une indem­
nité de départ de 90 jours au cours 
desquels il réfléchira à son avenir.

Son mandat devait effective­
ment prendre fin en août 1995.

Ce n’est pas hier que M. Sco­
wen a remis son offre de démis­
sion au gouvernement péquiste. 11 
l’a fait le jour même de la presta­
tion de serment de l’équipe Pîui- 
zeau le 26 septembre.

« M. Parizeau, a-t-il dit, a reçu 
un msmdat de l’électorat québé­
cois et il lui appartient de nommer 
aux postes importants de son ad­
ministration des personnes qui 
peuvent appuyer son programme.

« Je ne suis pas en accord avec 
le programme du nouveau gou­
vernement, a-t-il poursuivi, parce 
que je crois que les Québécois 
sont mieux servis quand ils sont 
également Canadiens. Il est donc 
clair que je dois partir. »

M. Scowen a indiqué avoir ren­
contré M. Landry la semaine der­
nière pour un entretien de 40 mi­
nutes et que cette rencontre a été 
très cordiale.

D’ici au 31 décembre, jour de 
son départ définitif de New York, 
M. Scowen a promis de continuer 
de travailler avec les 45 membres 
de la délégation à promouvoir les 
intérêts économiques des Québé­
cois et à conclure certains dos­
siers importants.

Le délégué général a soutenu 
que personne ne lui a demandé de 
partir. « Je croyais de mon devoir 
de le faire», a-t-il précisé.

M. Scowen a siégé à l’Assem­
blée nationale entre 1978 et 1987. 
Après sa carrière en politique acti­
ve, il a été nommé délégué géné­
ral du Québec à Londres.

En 1991, il a été conseiller spé­
cial en investissements au minis­
tère des Affaires internationales 
avant de devenir en août 1992 dé­
légué du Québec à New York.

M. Scowen a aussi été prési­
dent du conseil d’administration 
d’Alliance Québec oû il s’est em­
ployé, entre autres, à convaincre 
les Anglo-Québécois de s’engager 
dans une croisade de promotion 
de la langue anglaise au Québec.

En avril 1992. M. Scowen affir­
mait que Montréal était une ville 
bilingue, tout en défendant l’utili­
sation de l’anglais comme langue 
de travail.

En février 1993. M. Scowen 
s’est encore une fois fait remar­
quer en affirmant, devant le Cer­
cle canadien de Montréal, que le 
Québec était devenu un des 60 

' Etats d’Amérique, une déclaration 
qui lui a attiré les reproches du 
dernier ministre libéral des Af­
faires internationales, John 
Ciaccia.

Pour sa part, le ministre des Af­
faires internationales, Bernard 
Landry, estimait hier que peu de 
délégués du Québec à l’étranger 
seront tentés de suivre l’exemple 
de Reed Scowen. « Ma prédiction, 
c’est que nous n’aurons pas à 
déménager beaucoup de person­
nes. La plupart de nos diplomates 
se sentent à l’aise de défendre et 
d’illustrer la réalité du Québec : la 
marche vers la souveraineté», a 
encore indiqué le ministre.
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Les professionnels vont quand même ravoir à Voeil

Chevrette trouvera un autre travail à Poulin
QUÉBEC — Rémy Poulin n’aura fait que passer à la 
Commission municipale. Le ministre des Affaires municipales, Guy 
Chevrette, a annoncé hier que l’ancien député libéral de 
Chauveau sera incessamment muté à une autre fonction au sein de 
l’appareil gouvernemental.

n’entend pas faire de vagues inu­
tiles. «Je ne veux pas faire de 
trouble à personne », insiste-t-il au 
SOLEIL.

Questionné sur le fait que les 
péquistes avaient entériné la 
nomination de M. Poulin faite par 
les libéraux, le 22 septembre, M. 
Chevrette a laissé entendre qu’il 
n’était pas évident, à l’époque, que 
Rémy Poulin se retrouverait à la 
Commission municipale. Le mi­
nistre a aussi souligné que le nou­
veau gouvernement « n’avait pas 
le chobc » de trouver un autre em­
ploi à l’ex-député Poulin, compte 
tenu que les deux partis s’étaient

pw GILBERT LEDUC
U SOUIL

« Ça va se faire assez vite », a pro­
mis M. Chevrette au sujet de la 
nouvelle tâche qui sera confiée à 
Rémy Poulin. « Nous discuterons 
de sa réaffectation d’ici une se­
maine, une semaine et demie », a 
précisé le ministre en soulignant 
qu’à la suite d’une première dis­
cussion, « relativement brève mais 
claire », avec l’ex-élu libéral de la 
région de Québec, celui-ci lui a dit 
qu’il était « disposé » à être réaf­
fecté dans un emploi qui, selon le 
ministre Chevrette, «correspon­
dait à ses capacités» et dans le­
quel « il sera plus à l’aise ».

Joint à la Commission munici­
pale, Rémy Poulin acceptait avec 
une certaine résignation la déci­
sion de Guy Chevrette. «Je vais 
attendre de voir ce que le ministre 
va me proposer», a-t-il indiqué, 
en soulignant qu’il était prêt à 
déménager ses pénates dans un 
autre organisme si le travail que le 
nouveau gouvernement va lui of­
frir l’intéresse.

Par ailleurs, il estime posséder 
les compétences nécessaires pour 
siéger à la Commission munici­
pale en raison de^ connaissances 
acquises au cours des neuf années 
passées à l’Assemblée nationale et 
de son expérience à Loretteville, 
où il fut conseiller municipal de 
1981 à 1985. Par contre, M. Poulin

Québec a 
une offre 
pour les 
autochtones
QUÉBEC — Dans l’espoir de 
faire débloquer les 
sempiternelles négociations 
avec les nations autochtones, le 
gouvernement du Québec 
entend agir promptement et 
proposer une formule de 
cogestion territoriale assortie 
d’une possibilité, pour les 
autochtones, de bénéficier des 
profits tirés de l’exploitation 
des ressources naturelles 
situées sur leur territoire.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

L’idée n’est pas nouvelle puisque 
le programme du Parti québécois 
en fait mention. Lundi dernier, 
dans une entrevue qu’il accordait 
à Jean-Luc Mongrain, au réseau 
TVA, le premier ministre Jacques 
Parizeau rappelait cet engage­
ment en signalant qu’il s’agissait 
d’un geste d’ouverture à l’égard 
des nations autochtones.

Hier, à l’entrée du conseil des 
ministres, le conseiller spécial du 
premier ministre en matière de 
questions autochtones, le député 
David Cliche, a déclaré que cet 
engagement était bel et bien sur 
les rails et que, très bientôt, le 
gouvernement pourrait faire une 
proposition à un premier groupe 
d’autochtor.e, le Conseil Attika- 
mek-Montagnais. À la fin du mois, 
le député de Vimont participera à 
une importante réunion du Con­
seil Attikamek-Montagnais, au 
cours de laquelle il devrait faire 
part aux autochtones de la nouvel­
le approche de cogestion du 
territoire.

« Nous sommes à examiner 
avec les fonctionnaires du Secré­
tariat aux affaires autochtones les 
possibilités de cogérer certains 
territoires avec les nations autoch­
tones et à déterminer les façons 
nous permettant de partager les 
revenus que l’État retire de l’ex­
ploitation des territoires sur les­
quelles habitent les autochtones », 
a expliqué David Cliche.

Le ministre des Ressources na­
turelles, François Gendron, re­
fuse, pour le moment, de se pro­
noncer sur l’opportunité de 
consentir des redevances aux au­
tochtones pour l’exploitation des 
richesses naturelles, notamment 
les profits de la vente d’électricité 
que l’État devrait partager avec 
les Cris. « La question va être dé­
battue au conseil des ministres et 
elle va requérir une décision d’é­
quipe», souligne M. Gendron.

entendus au sujet de sa 
nomination.

Par ailleurs, Guy Chevrette a 
révélé que Daniel Johnson, « ce 
grand et super administrateur» 
n’avait pas mis de côté les deniers 
publics suffisants pour rémunérer 
Rémy Poulin et d’autres commis­
saires. «Je suis obligé d’aller au 
Conseil du Trésor pour trouver les 
126 000 $ qui manquent pour 
payer les commissaires », note le 
ministre.

Le grand ménage
Au cours d'un point de presse, 

hier, Guy Chevrette a exprimé sa 
volonté « de faire le ménage » à la 
Commission municipale, un tribu­
nal quasi judiciaire qu’il a qualifié 
de «centre de main-d’œuvre du 
Québec des années duplessistes », 
pour illustrer sa vocation bien par­

ticulière d’ètre une sorte d’abri 
pour les politiciens déchus.

« D’ici six mois, le nombre de 
membres à la commission passera 
de 19 à 15 », s’est englué le minis­
tre des Affaires municipales. Pour 
ce faire, il ne renouvellera pas le 
mandat de certains membres et il 
en invitera d’autres à aller se faire 
voir ailleurs. «Je veux que la 
Commission municipale devienne 
un instrument serieux et crédi­
ble », a annoncé Guy Chevrette.

Président de la Commission 
municipale, Me Jacques O’Bready 
ne s’oppose pas à une réduction 
de l’effectif au sein de son équipe 
de commissaires. Il souligne qu’il 
avait lui-méme soumis au gouver­
nement libéral un plan de com­
pression tenant compte de la loi 
constitutive qui prévoit que le

nombre de commissaires ne soit 
pas supérieur à 15. « Compte tenu 
que nous avons coupé des postes 
chez les employés, il fallait être 
équitable et sabrer aussi chez les 
commissaires », note M. 
O’Bready.

Quant aux employés du minis­
tère des Affaires municipales, qui 
avaient alerté les médias sur le 
traitement de faveur dont bénéfi­
ciait Rémy Poulin, ils ont applaudi 
la décision du ministre Chevrette. 
Selon le président du Syndicat des 
professionnels du gouvernement, 
Robert Caron, le déplacement de 
M. Poulin vers un autre organis­
me gouvernemental ne constitue 
cependant pas la solution. Il n’est 
pas impossible que les syndiqués 
descendent de nouveau dans la 
rue lorsque Rémy Poulin intégre­
ra son nouveau poste.
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Guerre de pouvoirs dans le Bas-Saint-Laurent et la Gaspésie

Chevrette conseille aux gens d’arrêter de se tirailler
QUÉBEC — Pour le ministre d'État au développement des 
régions, Guy Chevrette, les interv enants des régions du 
Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie doivent s'entendre sur la 
question de la représentation régionale « plutôt que de se 
tirailler ».

par QILBERT LEDUC

L£ SOLEIL

C’est à son invitation que les dé­
putés de l’Est du Québec se ren­
contreront aujourd’hui pour faire 
le point dans ce dossier qui ali­

mente les passions dans le Bas- 
du-Fleuve et la Gaspésie. « À par­
tir du consensus qui se dégagera 
de cette réunion, une recomman­
dation sera faite au premier minis­
tre qui, en bout de ligne, décidera 
s’il faudra ajouter un délégué ré­
gional pour l’Est du Québec », si­
gnale Guy Chevrette.

En annonçant les premiers ja­
lons de la politique gouvernemen­

tale de régionalisation, Jacques 
Parizeau a crée 14 postes de délé­
gués régionaux. Un seul délégué, 
Matthias Rioux (député de Ma- 
tane), a été choisi pour représen­
ter le Bas-Saint-Laurent et la Gas­
pésie qui constituent pourtant 
deux régions administratives dis­
tinctes. Député de Bonaventure et 
ministre de l’Agriculture, des Pê­
cheries et de l’Alimentation, Mar­

cel Landry, reconnaît qu’il s’agit 
effectivement de deux régions 
différentes et que, d’un côté com­
me de l’autre, les intervenants ré­
gionaux veulent avoir « leur » dé­
légué. « La décision finale 
reviendra au premier ministre», 
avoue M. Landry.

En conférence de presse, la se­
maine dernière, M. Parizeau avait 
indiqué qu’il était « possible »

qu’une région puisse être divisée 
en deux et qu’il était « possible » 
qu’il y ait une poste de délégué de 
plus. « Mais ça ne sera pas dans 
les mois qui viennent », avait alors 
précisé le premier ministre. Hier, 
à son cabinet, on indiquait qu’au­
cune décision n’avait été prise au 
sujet de la possibilité de «sépa­
rer» le Bas-Saint-Laurent et la 
Gaspésie.

Matthias Rioux soupçonne Lelièvre 
de convoiter un poste de délégué
SAINTE-ANNE-DES-MONTS — Matthias Rioux qualifie de 
déplorables les pressions effectuées pour la nomination d’un 
délégué régional propre à la Gaspésie et aux 
îles-de-la-Madeleine.

Le député de Gaspé, M. Guy Lelièvre.

par HENRI MICHAUD
collabontion spéciale

Selon le député de Matane, « c’est 
au premier ministre Jacques Pari­
zeau et non au caucus des députés 
de l’Est de régler la question. Il est 
ridicule de multiplier les déclara­
tions alors qu’il y a plusieurs dos­
siers à régler». Le caucus doit 
d’ailleur se réunir aujourd’hui 
pour discuter de la situation. 

Matthias Rioux s’interroge sur

la prise de position de son collè­
gue Guy Lelièvre. Ce dernier s’est 
fait le porte-parole des orga­
nismes gaspésiens et madelinots 
qui réclament un délégué issu des 
circonscriptions de Gaspé, Bona­
venture ou des Îles-de-la-Made­
leine. Or, Bonaventure a déjà un 
ministre et les îles ont un député 
libéral. « Cela revient à dire que 
M. Lelièvre veut être délégué ré­
gional. Pourtant, au cours de la 
campagne, tous les députés de 
l’Est ont fait front commun, sans

distinction de région. »
Selon nos sources, l’organisa­

tion péquiste matanaise tente 
d’obtenir l’appui des organismes 
du comté pour appuyer la 
nomination d’un seul délété ré­
gional. Action-Travail Denis-Rive- 
rin s’est d’ailleurs prononcé en fa­
veur du député Rioux pour 
défendre les intérêts de tout l’Est 
du Québec.

La Table régionale des préfets, 
le Conseil régional de concerta­
tion et de développement (CRCD), 
la eSN, des étudiants en dévelop­
pement régional et quelques 
maires, entre autres, réclament un 
délégué régional distinct. Lê député de Matane, M. Matthias Rioux.

tncüiyif

La pénurie de médecins encore irrésolue
QUÉBEC — Même s’U espère y parvenir « d’ici quelques 
semaines », le nouveau ministre de la Santé et des services 
sociaux, Jean Rochon, doit admettre qu il n a toujours pas 
trouvé de solution à cette épineuse question de la pénurie de 
médecins en région éloignée.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Pendant la campagne électorale, 
le chef du Parti québécois avait 
suggéré d’ouvrir ce champ de pra­
tique à des médecins diplômés 
hors Québec s’il n’était pas possi­
ble d’en venir à une entente rapi­

dement avec les médecins 
québécois.

« C’est une situation très com­
plexe. Tous les professionnels et 
la répartition de professionnels 
sur un territoire géographique 
étendu, quand il y a des grands 
centres urbains qui sont en com­
pétition pour attirer des profes­

sionnels par rapport à des régions 
éloignées, c’est une difficulté, y 
compris pour les médecins », a ex­
pliqué, hier, le ministre Rochon, à 
son arrivée à la réunion hebdoma­
daire du conseil des ministres.

« C’est d’abord pour ça que 
c’est si difficile », a indiqué le mi­
nistre en précisant que la table de 
concertation avec les profession­
nels de la santé a tenu une ren­
contre récemment. «J’ai un rap­
port et assez rapidement, disons 
en termes de semaines, on va être 
capable de revenir là-dessus avec

des choses précises. »
Le ministre a également indi­

qué son intention de procéder ra­
pidement dans l’étude de faisabi­
lité de mise sur pied d’un régime 
universel d’assurance-médica­
ments. Mardi, M. Rochon annon­
çait, par voie de communiqué, son 
intention de mettre sur pied un 
comité pour se pencher sur la 
question. Le comité en question 
n’a pas encore été formé mais le 
ministre dit avoir « le souci de pro­
céder dans les meilleurs délais et 
avec le plus d’efficacité possible ».
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Beauté naturelle
Découvrez

Céramide Time Complex 
d'Elizabeth Arden, une 

crème hydratante à action 
continue qui aide 

à combattre les signes 
visibles de vieillissement.

La crème hydratante 
Céramide Time Complex, 

50 ml. 59 $.
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PRIME : à l’achat de 
26,50 $ ou plus de produits 
Elizabeth Arden, obtenez : 
•Rouge à lèvres Spa 
de ton rouge Sportive 

•Lotion pour le corps 
Sunflowers de 50 ml 

•7 capsules Céramide 
Eyes Time Complex 

•Savon de 30 g 
•Eau de toilette Sunflowers 
en miniflacon de 1,8 ml 

•Trousse de beauté 
rouge et blanche

Produits de heaiil^. riivtm 240 
Une prime par personne 
Tant ipi il y en aura '

Votre prime
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DECIM^ Suspensùm. Verre plcmhé main. 
Cha}m Uiitonnê à l’anciennk 178$
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au noir
Dès que le soleil se couche, nos lampes se mettent au boulot. Elles brillent, 

illuminent, éclairent, rayonnent-, et vous en mettent plein la vue.
Chez IKEA, vous trouverez des lampes de travail, des lampadaires, des 

lampes de table, des torchères, des appliques, des suspensions et plusieurs 
autres façons de vous éclairer à un prix éblouissant.

Venez nous voir, vous trouverez sûrement un emploi à nos lampes.
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> S A HEMSO. 
Sutpensioru 
, Abat-Jour 
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ALBIT. 
Applique. 

Cuivre (tu laiton 
maesif. 25,96$
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RISLAMPA. 
Abat-jour. À utiliser 

I comme lampe de 
table, suspension ou ^ 
lampadaire. Ovale,^ " 
cylindrique ou 
rectançiilaire. 
12>96$ch.
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' \ Choix d’abat-jour, 
i4partir de 8$

H
KAROLINA. Lampe 

. de table. Abat-jour 
\ réglable. Verre 

opalin blanc ou 
wrt. 89,96$

YTTRIUM. Lampe de 
table, fhed en bois 

teinté roux. Abat-jour 
en verre opalin. 64,96 $

ELVAN. J
Lampadaire. | 

Abat-jour I 
orientable, j

* 29^96$]
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PRENIT. Lampe de table. Coloris variés. 9^ $

ILMENIT
Thrrhére
halogène.

Métal 
Régtilateur 
d'intensité. 
Bleu, irrt, 
brun rouge 

ou noir. 
48,96$

SMOG. Lampe de table. UO W 
Bois laqué et métal 49,96 $

GRAFIT. Lampe de 
table et abat-jour.

, Noir, blanc ou 
i couleurs pastel

18,96$

DALVIND/SN050. 
Lampadaire, fted 
en bois. Abat-jour 
en coton BUTA 
tissé main, 94$

ALKOV Lampe de table. Tbrre cuite. 
Interrupteur sur fil Abat jour compris. 

D’autres modèles sont aussi offerts. 
Haut. 25,5 cm. 19^96 $
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MELLOFON/ 
SHUFFLE 18. 

Applique. 
Pin teinté à i 
l’ancienne. / 

34,96$ f
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TUM. Lampe de 
table et abat-jour 
MILlÆRlTPied 

en fer forgé. 42,96 $

DUR Spot à 
pince. Abat-jour
réglable.lM%

ALBIT/SHUFFLE34. 
Lampe de table. 

Finition à 
l’ancienne. 
Abat-jour 
fait main. 

86,96$
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Fhites comme chez vous.

ANTIMON.
Lampe de table.

Abat-jour en 
papier. Pied en 

métal Haut, 
ddcm, 89^96$

BARYL
Thrchêre

halogène.
SOO IV 

Abat-jour 
en cuivre.

79$
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Vaste collecte d’armes dans 
30 municipalités de la région
QUÉBEC — IjCS services policiers de la grande région de 
Québec invitent la population à participer, jusqu'au 28 octobre 
inclusivement, à une vaste collecte d’armes à feu. Cette activité 
de nature préventive, effectuée sur une base volontaire, vise à 
diminuer la violence sociale qui s’est ancrée dans nos habitudes 
de vie. Elle pt*rmettra également au sculpteur Alex Magrini de 
créer, à partir des résidus des armes recueillies, des oeuvres 
d’art incitant à la non-violence.

Le sculpteur Alex Magrinl pose auprès de son oeuvre « Symphonie pour 
la non-violence », réalisée é l'aide de crosses de fusils, tandis que le 
porte-parole de l'Association des policiers et des pompiers de la grande 
région de Québec, M. Pierre Leclair, examine le curieux clavier de cet 
étrange « piara) ».

par MARIE DELAGRAVE
LE SOLEIL

L'opération Le silence des armes a 
été lancée hier matin lors d'une 

I conférence de presse au Palais 
Montcalm. M. Pierre Leclair, 

1 porte-parole de l'Association des 
S policiers et des pompiers de la 
I grande région de Québec, a indi- 
* qué que le programme de récupé­

ration, organisé conjointement a- 
vec l'Université du Québec à 
Chicoutimi (ou enseigne M. Ma­
grini), se tiendra au cours des sa­
medis 15, 22 et 29 octobre.

Les citoyens désirant se dépar­
tir d'une arme pourront télépho­
ner des maintenant, du lundi au 
vendredi (entre 9 h et 21 h), au 
Centre de prévention du suicide 
(522-1115) ou, pour les personnes 
résidant à l'extérieur de la région 
immédiate de Québec, au 1-800- 
498-1115. Le Centre de prévention 
du suicide compilera les coordon­
nées des donateurs, qui seront en­
suite acheminées aux services po­
liciers concernés. Ceux-ci se 
rendront le samedi suivant au do­
micile de ces personnes pour ef­
fectuer la récupération propre­
ment dite.

À noter que, pour des raisons 
légales, seules les armes de chas­
se ou a utilisation restreinte, qui 
sont enregistrées, seront admissi­
bles.

Les objectifs de la campagne 
sont : soustraire, dans les foyers, 
le moyen le plus efficace pour se 
suicider; soustraire aux délin­
quants juvéniles les instruments 
qui intensifient les délits ; dimi­
nuer les risques d'accident lors­
que les enfants manipulent des 
armes non entreposées ainsi que 
les drames dans les conflits conju­
gaux.

Une estampe en échange
S'ils le désirent, les gens qui 

participeront au programme rece­
vront, en échange de leurs armes, 
une sérigraphie choisie parmi 
quatre oeuvres réalisées par au­
tant d'artistes (dont Alex Magri­
ni).

Toutefois, « il ne s'agit pas d'un

troc, précise le sculpteur, mais 
plutôt d'une marque de remercie­
ment. L’objectif de cette campa­
gne n'est pas quantitatif mais bien 
préventif, soutient M. Magrini. Si 
vous ne voulez pas donner votre 
arme, au moins, cachez les car­
touches ! »

Le sculpteur en est à sa cin­
quième collecte du genre depuis 
1991, après Chicoutimi, le quar­
tier Villeray à Montréal (où il ha­
bite), Liege (Belgique) et Maas­
tricht (Pays-Bas).

Jusqu’à maintenant, quelque 
400 armes ont été ainsi détruites. 
Certaines d’entre elles ont été ré­
cupérées par l’artiste pour réaliser 
des sculptures qui seront exposés, 
jusqu’au 30 octobre, à la salle no 3 
du Palais Montcalm. Alex Magrini 
et quatre collègues exposeront 
également à la galerie Estampe 
Plus à compter de dimanche, jus­
qu’au 27 octobre.
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Un enjeu de 2^ milliards $
Le tribunal retarde le 
recours contre la SAAQ
QUEBEC— Le recours collectif contre le gouvernement 
québécois et la SAAQ attendra. Cette mise en veilleuse aux 
retombées annuelles s’élevant à des centaines de millions de 
dollars vient d’être ordonnée par le juge Camille Bergeron, de la 
cour supérieure.

Québec, L« Soleil, |0udl 6 octobre 1994 LES INFORMATIONS GÉNÉRALES

par RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

Le magistrat a en effet rejeté la 
requête présentée récemment en 
vue d’exercer immédiatement le 
recours collectif sans attendre le 
résultat du pourvoi en cour d’ap­
pel relatif au jugement déclara­
toire rendu en juin par le juge 
Jean Moisan. L’ampleur des re­
tombées découle évidemment de 
l’enjeu total de la cause qui s’élève 
à 2,2 milliards $. Il s’agit de la 
somme globale que le gouverne­
ment a prélevée dans le fonds de 
stabilisation de la Société de l’as­
surance automobile du Québec 
pour être versée dans le fonds 
consolidé de la province.

Dans sa décision, le juge Moi­
san déclarait inconstitutionnelles 
les lois adoptées pour autoriser les 
ponctions. Le procureur général a 
inteijeté appel de ce jugement 
mais l’avocat du recours collectif. 
Me Jacques Larochelle, deman­
dait d’exercer immédiatement ce­
lui-ci, quitte à le suspendre jus­
qu’à ce qu’un jugement final soit 
rendu, afin que les intérêts sur les 
2,2 milliards soient dus à compter 
de maintenant advenant une vic­
toire finale du recours collectif.

Or, le juge Bergeron estime 
qu’il serait illogique d’autoriser le 
recours collectif au moment où les 
textes de lois attaqués sont tou­
jours en vigueur, du moins jusqu’à 
ce qu’un jugement final inter­
vienne sur leur validité. Autre­

ment dit, le juge trouverait illogi­
que de permettre l’exercice du 
recours collectif au moment où 
son fondement même se trouve 
sous étude en cour d’appel.

Le recours collectif, souligne-t- 
il, s’avérera inutile si le tribunal de 
deuxième instance renverse le ju­
gement Moisan. Ce jugement dé­
claratoire ayant été obtenu per­
sonnellement par le Dr Carol 
Villeneuve, l’initiateur du recours 
collectif, le juge Bergeron 
considère que les mêmes règles 
s’appliquent, que le Dr Villeneuve 
agisse personnellement ou au 
nom d’autrui.

Retenant l’argument d’après le­
quel le remboursement t^lamé 
s'échelonne de 1988 à 1993, le 
juge Bergeron s’étonne qu’on ait 
attendu plus de cinq ans avant 
d’exercer le recours personnel. 
L’absence d’urgence dans le passé 
ne démontre pas qu’on doive 
maintenant sauter d^ étapes pa­
raissant importantes, conclut-il.

À l’audience sur la requête, le 
représentant du procureur géné­
ral, Me Claude Bouchard, s’était 
engagé à en présenter une en pré­
séance afin d’activer les choses en 
cour d’appel. Les délais, avait-il 
assuré, seront ainsi respectés. Il 
n’en demeure pas moins qu’adve- 
nant une victoire hnale du recours 
collectif, les assurés y auront per­
du des centaines de millions de 
dollars pour chaque année de dé­
lai, d’autant plus que cette cause 
se conclura fort probablement en 
Cour suprême.

Louise Brissette honorée par le pape
Le pape Jean-Paul II a rendu un hommage spécial, hier, à Mme Louise Brissette, cette femme de Saint-Anselme qui a adopté 24 en­
fants handicapés. S’adressant en français à la foule de pèlerins et de touristes massés devant ia basilique Saint-Pierre, le pape a sou­
haité la bienvenue à Mme Brissette et à ses enfants pour ensuite les présenter à la foule, qui n’a pas manqué d’ovationner cette singu­
lière famille. La visite à Rome de Mme Brissette a été rendue possible grâce à des dons en cette Année Internationale de la famille.
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Nous ouvrirons 

notre toute nouvelle 
boutique dons un 
nouveau décor et 

vous offrons plus de 
choix parmi notre 

fabuleuse collection 
d'automne

Pour cette occasion, nous vous offrons

DE
RABAIS

sur la marchandise 
à prix courant

Offre en vigueur jusqu'au 
15 octobre ? 99-4

Cadeaux surprise pour les 75 
premières clientes et courez la 
chance de gagner votre achat.

PLACE QUÉBEC 529-7803

La mode à votre image'

GRANDE NOUVELLE POUR QUÉBEC ET SES ENVIRONS ! !
APRES AVOIR SERVI LES GENS DE QUÉBEC DURANT 20 ANS, 
NOUS AVONS DE SÉRIEUX PROBLÈMES FINANCIERS ET 
SOMMES MALHEUREUSEMENT FORCES DE FERMER NOS 
PORTES. 1,059.000,00$ MARQUES RECONNUES DE 
CHAUSSURES ET ACÇESSOIRES POUR FEMMES ET POUR 
HOMMES DOIVENT ETRE LIQUIDÉS. TOUT DOIT ETRE ÉCOULÉ. 
PREMIER ARRIVE I... PREMIER SERVI I...
«DU JAMAIS VU ET COMME VOUS N’EN VERREZ PLUS»•400, OVG. Satnt-jGon-Saptlit»

GRANDE VENTE 
FERMETURE

OUVERTCESOIRETVENDREDIJUSQU’À21H
SPECIAL ! ! ! PREMIERS ARRIVÉS deI^archandise^

FEMMES

• Seulement
• Seulement 

200 paires
• «Handlovers*»
• Nylon

• Spandex

• Seulement 
200

•«TOTES» 

• Tricot

• 100% cuir

• AI épreuve 
de l’eau

• Différentes 
couleurs

• Differentes 
couleurs
Cour. : 
*10.95

• Cuir huile

01

1400, ave. St-Jean-Baptiste
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EDITORIAL
Prudence sur 
une mer agitée

out le monde attendait de pied ferme la révision 
des programmes sociaux promise par le gouvernement 
libéral. On n’allait pas laisser détricoter comme cela un 
filet de sécurité en place depuis 50 ans.

Or, le ministre du Développement des ressources hu­
maines, M. Lloyd Axworthy, prévoyant une forte houle, 
s’est contenté hier, comme les médias l’avaient annon­
cé, de suggérer les orientations que pourraient prendre 
les programmes sociaux financés par Ottawa dont l’as- 
surance-chômage, sans chiffrer les économies prévues. 
Pour n’apeurer personne même si 85 % des gens sont 
conscients que des choses doivent changer?

Son document aborde prudemment les questions de 
compétence provinciale, telle celle du « bien-être 
social » lié à l’assurance-chômage. Les deux vases com­
muniquent : la clientèle de l’assurance-chômage aboutit 
souvent, à l’épuisement de ses prestations, sur le budget 
de la sécurité du revenu.

Au niveau de l’assurance-chômage elle-même, les 
quelques mesures concrètes proposées sont pleines de 
bon sens. Il n’y aurait rien d’affreux à demander à des 
gens plus ou moins abonnés à l’assurance-chômage 
( 40 % des chômeurs ) de se recycler ou d’effectuer des 
travaux communautaires en échange de prestations.

Cela est déjà dans l’air; l’Union des municipalités 
régionales de comté du Québec a adopté une mesure 
incitative similaire le printemps dernier.

Comment savoir si cela suffira pour briser le cycle de 
dépendance, l’un des maux du système actuel ? Mais il 
est temps de faire quelque chose, en autant qu’on ne 
pénalise pas brutalement ces gens si leur avenir ne 
s’améliore pas aussi vite que souhaité.

Le supplément temporaire de revenu, que lançait M. 
Axworthy ces jours derniers, suscite aussi des interroga­
tions, sur sa durée surtout, même s’il est, en principe, 
plus positif de subventionner un travailleur à faible re­
venu que de garder un chômeur à la maison.

Si ce plan A de lutte contre la dépendance ne réussit 
pas, faut-il s’attendre à ce que le plan B, qui resserrerait 
les critères d’admissibilité, s’ajoute au menu ? Allonge- 
ra-t-on encore le nombre de semaines de travail qui 
rendent admissible au « chômage » ? Raccourcira-t-on la 
période de prestations ? Réduira-t-on les sommes ver­
sées ou les limitera-t-on pour les familles à l’aise ?

Il faudra éviter de foncer ventre à terre mais plutôt 
« réformer » avec prudence pour éviter qu’un faisceau 
trop serré de mesures restrictives accentue la désorgani­
sation sociale et la pauvreté. Ce n’est pas en faisant 
basculer plus de gens, et d’enfants, vers le « bien-être 
social » qu’on brisera la dépendance envers l’État.

L’autre axe de la réforme Axworthy, l’amélioration 
de la formation des travailleurs, a malheureusement 
toutes les chances de mourir dans l’oeuf, au Québec à 
tout le moins, en raison du contexte politique actuel.

Ce serait dommage car l’ensemble des mesures et 
des budgets supplémentaires ne sont certes pas de trop 
pour soutenir les nombreux sans-emploi.

Est-ce qu’il ne serait pas utile, pour les parties impli­
quées et dans l’intérêt de la population au premier chef, 
d’enterrer la hache de guerre dans le dossier de la 
formation professionnelle et de fignoler « au plus pres­
sant » une de ces ententes administratives qui balise­
raient différemment le terrain de jeu entre le Québec et 
le Canada, à la satisfaction de tous?

La population québécoise a le droit de vivre cette 
p)ériode de changement dans les meilleures conditions.

MARIE CAQUETTE

LE SOLEIL Prêwdam du conM* d'adminisiraiion 
PIERRE DES MARAIS II

Bloc-notes

Folie collective
U ne cinquantaine de personnes ont trouvé simultané­

ment la mort dans des incendies au Québec et en Suisse. 
Elles appartiendraient à un groupe ésotérique appelé l’Or­
dre du temple solaire, fondé par Luc Jouret. Suicides col­
lectifs? Meurtres en série?

Cette affaire nous surprend comme une gifle qu’on n’at­
tend pas. Comment a-t-on pu en arriver là ? Comment des 
gens ont-ils pu se laisser entraîner dans un groupe sectaire 
qui les a menés vers une fin aussi macabre ?

Le phénomène n’est pas nouveau. L’histoire est parse­
mée de ces récits d’hommes et de femmes qui ont adhéré à 
des sectes et qui ont suivi de soi-disant messies.

L’incroyable aventure de Roch Thériault, alias Moïse, et 
de ses disciples en Gaspésie nous a persuadés qu’aucune 
société n’est à l’abri de cela. En 1978, 912 personnes sui­
vaient dans la mort le fondateur du Temple du Peuple, Jim 
Jones. L’an dernier, La Branche Davidian, dirigée par Da­
vid Koresh, mettait le feu à sa forteresse à Waco, au Texas, 
causant la mort de 81 personnes.

À la base de ce phénomène il y a une bien grande 
naïveté et un manque de discernement indéniable au sein 
de la population. On prête foi aux paroles des prophètes de 
l’ésotérisme, on succombe à leurs thèses les plus insolites 
sur la fin du monde.

Faut-il bannir ces mouvements? Force est d’admettre 
que notre société organisée ne sait pas comment réagir 
devant eux. Le Centre d’information sur les nouvelles reli­
gions, fondé à Montréîü il y a quelques années, favorise le 
dialogue avec les adeptes des groupes ésotériques.

Toutefois, cette approche positive se heurte à l’isole­
ment dans lequel ils s’enferment et au secret dont ils s’en­
tourent. Il est difficile d’y pénétrer, de savoir ce qui s’y 
passe et de connaître les têtes dirigeantes.

Ce n’est pas aux policiers d’évaluer l'orthodoxie de ces 
mouvements. Ils doivent cependant intervenir lorsque des 
infractions y sont commises et, dans ces cas-là, les mettre 
sous observation de manière constante.

Pourquoi les médias, naturellement plus subtils, n’au- 
raient-ils pas un rôle à jouer dans la difKision d'une meil­
leure connaissance de ces mouvements ? L'information est 
sans doute la meilleure arme contre le dérapage de ces 
groupes bien particuliers.

JEAN MARTEL
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Et Monsieur qui bat la mesure,,.

Rob3bert Bourassa avait bien raison de 
dire qu’un an est une éternité en politique. 
Lui-même est parti depuis moins long­
temps que ça et, à moins que Jean-François 
Usée n’écrive un troisième tome, on est 
en train de l’oublier complètement.

Le sondage Angus Reid dont LE SO­
LEIL a publié les résultats, hier, en donne un 
autre exemple. Il y a un an, les Canadiens 
n’auraient jamais cru retomber si rapide­
ment dans la psychose constitutionnelle.

À l’époque, les libéraux de Jean Chré­
tien venaient d’être élus triomphalement sur 
le thème de la dignité du travail et de la 
création d’emploi. En corollaire, M. Chrétien 
avait pris l’engagement de surgeler le 
dossier constitutionnel pour une période 
indéfinie.

D’accord, l’élection de 54 députés du 
Bloc québécois a créé un certain émoi, mais 
pas au point de bousculer l’ordre de prio­
rité des Canadiens. À l’extérieur du Québec, 
on pouvait se contenter de détester Lu­
cien Bouchard sans perdre le sommeil pour 
autant.

En novembre 1993, seulement 6 % des 
personnes interrogées par Angus Reid pla­
çaient l’unité nationale au premier rang 
de leurs préoccupations. Ils sont maintenant 
33 %. On n’en est pas encore aux som­
mets de 53 % (juillet 90) et 55 % (juillet 92), 
consécutifs à l’échec de Meech et au 
sprint de négociations qui devait conduire à 
l’Accord de Charlottetown, mais ça s’en 
vient.

Autrement dit, au pouvoir depuis 
moins d’un mois, le PQ a déjà réussi à impo­
ser son agenda au reste du pays. M. Chré­
tien aura beau faire : d’ici la tenue du réfé­
rendum, c’est Jacques Parizeau qui va 
déterminer le rythme de la vie politique ca­
nadienne. Et Monsieur ayant « le goût de 
bouger >*, ça va ressembler plus à du rock’n 
rollqu'k de la valse.

La chronique de
Michel

DAVID
M. Chrétien l’a admis implicitement, 

au lendemain de l’élection du 12 septembre, 
en pressant M. Parizeau de s’en tenir à 
son délai de huit à dbc mois. Entre-temps, il 
se sait condamné à réagir aux initiatives 
de l’adversaire et forcé de retarder ses pro­
pres projets, sous peine d’apporter de 
l’eau au moulin souverainiste.

Pour le PQ, c’est la situation idéale. Le 
sondage Angus Reid est on ne peut plus 
clair : tout ce que le pays compte de fédé­
ralistes presse Ottawa de se lancer dans la 
bataille dès maintenant. Dans ces condi­
tions, il suffit de multiplier les provocations : 
le dérapage est presque assuré.

La simple existence d’un gouverne­
ment « séparatiste » a l’air d’être une injure 
en soi. Il y en a qui perdent le nord juste à 
y penser, comme en témoignent le cafouilla­
ge sur la facture référendaire et le chanta­
ge enfantin sur le voyage en Chine.

Sur le front intérieur, M. Parizeau a les 
coudées aussi franches : si, pour une raison 
ou une autre, il décide de reporter le réfé­
rendum au-delà de « l’horizon » de 1995, il y 
aura autant de Québécois pour l’appuyer 
que pour le conspuer.

Si l’on se fie à l’allégeance partisane 
des sondés, il semble même que les souve­
rainistes préféreraient reporter le référen­
dum, s’il apparaît que les chances du OUI 
s’en trouveraient renforcées, alors que les 
fédéralistes voient manifestement un avan­
tage à une consultation sans délai.

On perd probablement notre temps à 
vouloir enfermer le premier ministre dans 
un échéancier précis ou, au contraire, à

l’en faire déborder. Il a beau avoir de la suite 
dans les idées, je serais surpris qu’il ait 
pris une décision définitive.

En répétant à tout venant que le 31 dé­
cembre 1995 est l’échéance ultime, j’ai l’im­
pression qu’il veut surtout signifier à Lu­
cien Bouchard qu’il est le seul maître du jeu, 
que le chef du Bloc québécois est sans 
doute un brillant second, mais qu’il n’entend 
pas partager la direction du camp souve­
rainiste avec lui.

C’est lui qui tient le gros bout du bâton 
et il le sait. Que la date du référendum et la 
question posée lui plaisent ou non, M. 
Bouchard n’aura pas le choix : le jour où M. 
Parizeau décidera d’appuyer sur le bou­
ton, il va être obligé de suivre.

Mario Dumont peut toujours faire sem­
blant d’hésiter, disserter à l’infini sur la né­
cessité d’un « redressement » préalable, il 
est piégé, lui aussi. Pas plus que le chef du 
Bloc, il n’est politiquement envisageable 
pour lui de se ranger du côté de M. Chrétien. 
Entre le oui et le non, il n’y aura pas de 
peut-être.

Un qui risque de trouver le temps long, 
c’est Daniel Johnson. Plus la convocation de 
l’Assemblée nationale va retarder, plus le 
momentum que lui a donné son score éton­
nant du 12 septembre va retomber.

Dans notre système politique, le rôle 
de chef de l’opposition est certainement le 
plus ingrat qui soit. M. Parizeau en a fait 
la douloureuse expérience, il y a quelques 
années, quand il a convoqué une confé­
rence de presse, pour se retrouver devant 
une salle vide.

Une des obligations les plus humi­
liantes auxquelles M. Johnson devra se plier, 
au cours des prochains mois, sera de rap­
peler périodiquement qu’il existe, lui aussi.

Votre Q pinion

Trafic des déchets
(Lettre à Marie Caouette, 
éditorialiste)

Madame Caouette, votre édi­
torial du 21 septembre est vrai­
ment éloquent quant à la problé­
matique de l’importation et de 
l’exportation des déchets au 
Québec. Le trafic des déchets est 
une des préoccupations princi­
pales de Greenpeace. J’ai moi- 
même fait part à M. Parizeau des 
tenants et aboutissants du dos­
sier Sanipan, lors de la rencontre 
des groupes écologistes avec le 
Parti québécois qui eut lieu à 
Montréal, le 8 septembre 
dernier.

Madame, j’aimerais vous rap­
pelez qu’avant d’affirmer des 
choses dans un éditorial, il me 
semble nécessaire de vérifier vos 
informations et vos sources. À 
ma connaissance, vous n’avez 
pas pris la peine de vérifier au­
près de Greenpeace si nous 
étions impliqués dans le dossier 
import/export des déchets.

Hors, voici ce que j’aurais pu 
vous dire. Nous avons depuis 
plus de huit ans, une campagne

internationale contre le trafic 
des déchets. Nous avons plus de 
45 responsables de campagne 
dont je suis, à travers le monde 
qui scrutent, enquêtent et dé­
noncent le trafic international 
des déchets. Nous avons publié 
de multiples ouvrages sur le su­
jet, dont un inventaire interna­
tional, de 500 pages sur le Tra^c 
des déchets disponible en fran­
çais. Nous publions un bulletin 
intitulé Trafic Toxique quatre 
fois par année, en anglais, fran­
çais, espagnol et allemand. Nous 
sommes considérés dans le mi­
lieu environnemental internatio­
nal et québécois comme l’organi­
sation qui a le plus d’expertise et 
de connaissances en matière de 
trafic de déchets.

Nous avons un responsable 
de campagne sur le trafic des dé­
chets, basé au Québec (Mont­
réal) depuis plus de six ans. Mon 
prédécesseur, maître Yves Corri- 
veau, est maintenant directeur 
du Centre québécois de droit de 
l’environnement. Je vous invite à 
le contacter afin qu’il vous expli­
que la nature de son travail lors­
qu’il était à l’emploi de Green­
peace Finalement, en mars 
dernier lors des négociations de 
la Convention de Bâle sur le

commerce international des dé­
chets, sous l’égide de l’ONU, 
nous avons obtenu, non sans de 
multiples appuis, que soit inter­
dite l’exportation des déchets 
dangereux vers les pays en voie 
de développement.

Voici, en résumé, ce que j’au­
rais pu vous dire, si vous auriez 
pris la peine de me contacter. 
J’aimerais vous rappeler qu’il est 
facile d’entacher la réputation 
d’une organisation comme 
Greenpeace, mais vous devez 
réaliser que cela ne fait que nui­
re au travail que nous faisons 
avec la meilleure volonté du 
monde. Si vous le désirez, je me 
ferai un plaisir de vous fournir 
plus d’informations sur notre 
campagne contre le trafic des 
déchets.

En attendant, j’aimerais que 
vous vous rétractiez publique­
ment afin de rétablir les faits. À 
tout le moins, j’aimerais avoir un 
droit de réplique dans une pro­
chaine édition. Je pense que ma 
demande est plus que raisonna­
ble, compte tenu de la portée de 
vos propos.

Stéphane Gingras, responsable 
de la campagne contre le trafic 

des déchets pour Greenpeace 
International, Montréal

L’objectif de cet éditorial 
n’était pas de faire un reportage 
sur les activités de Greenpeace 
dans ce dossier. J’y déplorais 
seulement qu’il n’y ait pas eu, à 
ce jour, d’action spectaculaire, 
comme votre organisation sait 
si bien le faire, pour attirer l’at­
tention internationale sur ce 
commerce de déchets dont le 
Québec fait les frais.

Marie Caouette

Nissan manque 
d*idée

Se servir de beaux jeunes en­
fants pour annoncer la Sentra, 
fallait Nissan pour le faire... 
Mais était-il vraiment nécessaire 
de leur faire faire une crise pour 
mousser la vente ? Quel bel 
exemple à donner...

Évoluant dans le domaine de 
l’éducation, je hausse le ton pour 
dénoncer un tel abus. Que des 
adultes puissent concevoir une 
telle publicité me fait rire «jau­
ne ». Je leur souhaite donc un 
prix Citron au.ssi amer que leur 
concept d’un goût plutôt 
douteux.

Jocelyne Thibault-Gervais 
Forestville
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LES IDÉES DU JOUR

La vraie souveraineté-association: le partage des pouvoirs
par JEAN CHAREST

.V. Charest est député de Sherbrooke et chef du Parti 
conservateur. Nous présentons un extrait du discours 
qu *il a prononcé cette semaine devant la Chambre de 
commerce et d’industrie de la ville de Laval.

'ertains — à Ottawa comme 
à Québec — voudraient nous faire 
croire que nous sommes acculés 
à un seul choix : l’indépendance 
ou le statu quo. Sauter dans le 
vide ou rester figes.

Ce débat, qui dure depuis 25 
ans, devient de plus en plus 
stérile.

Quand j’avais 18 ans, comme 
tous les Québécois et Québé­
coises de ma génération. Je voyais 
souvent M. Chrétien et M. Pari­
zeau, a la télé, qui s’échangeaient 
des arguments à distance.

Depuis ce temps, j’ai vieilli de 
dix-huit ans et devinez qui je con­
tinue à voir au Téléjoumal : Jean 
Chrétien et Jacques Parizeau qui 
chantent leur même chanson.

Tout le monde vieillit, bien sûr 
— même moi — et je tiens à dire 
que j’ai un sain respect pour l’ex- 
perience politique de ces deux 
personnes.

Mais il faut avouer que leur ré­
pertoire ne semble pas vieillir très 
bien.

Depuis près de 20 ans, j’at­
tends toujours que les indépen­
dantistes formulent et démon­
trent des arguments convaincants 
qui justifieraient la séparation du 
Québec.

Et je constate que la concep­
tion du fédéralisme de M. Chré­
tien ne semble pas avoir évolué 
non plus au cours de la même 
période.

Il est vraiment temps de mettre 
fin aux débats stériles, de se re­
trousser les manches et de chan­
ger l’approche.

Il y a plusieurs façons d’envisa­
ger le fédéralisme.

Pourquoi, comme Québécois, 
serions-nous condamnés à vivre 
et revivre éternellement les 
mêmes discussions et les mêmes 
affrontements ?

Notre génération possède tout 
ce qu’il lui faut pour faire entrer 
le Canada dans l’an 2000 comme 
un pays encore plus prospère, 
plus dynamique et davantage ou­
vert sur le monde.

Le Canada est déjà universelle­
ment respecté pour ses valeurs 
démocratiques, sa qualité de vie 
et sa force énonomique.

Notre exemple inspire confian­
ce et espoir à travers le monde.

Rien de tout ça n’est arrivé par 
accident : à tour de rôle, des gé­
nérations d’hommes et de 
femmes, mes parents, vos pa­
rents, ont travaillé dur pour faire 
de ce pays un endroit où leurs 
enfants peuvent à leurs façons 
réaliser leurs ambitions et leurs 
rêves.

C’est à notre tour de nous 
montrer dignes de cet héritage 
précieux qu’est la citoyenneté 
canadienne.

Or, ce que les indépendan­
tistes sont en train de nous de­
mander, c’est d’abandonner les 
trois quarts de notre héritage 
comme citoyens canadiens et de 
laisser à nos enfants un pays plus 
petit — beaucoup plus petit — 
que celui qu’on a reçu de nos pro­
pres parents.

Il faut lever une fois pour 
toutes l’hypothèque que ce réfé­
rendum fait peser sur notre 
avenir.

Le changement

Il n’y a pas qu’au Québec où 
l’on ressent une certaine frustra­
tion devant l’incapacité du gou­
vernement fédéral et des pro­
vinces de s’entendre sur des 
questions pourtant élémentaires.

Ça sert la cause des indépen­
dantistes de prétendre que les au­
tres provinces sont à mille lieues 
de nos préoccupations.

Comme d’ailleurs ça sert la 
cause de M. Bouchard de pré­
tendre que c’est « le reste du Ca­
nada » seul qui a torpillé l’Accord 
du lac Meech alors que lui-même 
a fait campagne contre l’accord, 
aux côtés de M. Parizeau.

Je voyage régulièrement dans 
toutes les i^ons du Cemada et je 
suis toujours frappé par la pro­
fondeur de la volonté de change­
ment qui se manifeste partout.

Le premier ministre de l’Alber­
ta, Ralph Klein, a d’ailleurs évo­
qué avec éloquence, devant la 
Chambre de commerce de Sher­
brooke, les liens qui unissent les 
citoyens de l’Ouest canadien et 
les Québécois.

Il confirmait d’ailleurs l’insa­
tisfaction des Albertains envers
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Jean Charest, lors d’une visite au SOLEIL, l’an dernier.
l’immobilisme et leur désir de 
voir de vrais changements.

Je sais par expérience qu’un 
dialogue ouvert et approfondi en­
tre les parteneiires de la fédéra­
tion sur la façon de réformer no­
tre système politique pourrait 
déboucher sur des solutions prati­
ques, réelles et durables.

Le Parti progressiste-conserva­
teur du Canada a toujours respec­
té l’autonomie des provinces et ça 
me semblerait un bon point de 
départ dans toute discussion sur 
l’avenir du pays que de s’engager 
à protéger cette autonomie.

L’immobilisme, le manque de 
vision, de courage et l’absence 
d’une vraie perspective nationale 
— qui inclut le Québec — de la 
p£ut de certains fédéralistes sont 
aussi un danger pour l’avenir du 
Canada.

Comment ne pas s’inquiéter 
quand on voit par exemple le gou­
vernement libéral se lancer dans 
une vaste réforme des pro­
grammes sociaux sans avoir préa­
lablement consulté les provinces 
et quand on les soupçonne de 
vouloir centraliser davantage 
dans ce domaine?

Quand on le voit annoncer un 
Forum sur la santé sans impli­
quer les gouvernements provin­
ciaux, qui assument pourtant la 
plus grande partie des coûts des 
soins de santé?

Quand, dans le dossier de la 
main-d’œuvre, on le voit refuser 
d’entériner une entente que le 
gouvernement précédent avait

conclu avec le gouvernement du 
Québec ?

Mais l’épisode le plus triste est 
sans doute le plus récent. Dans 
l’affaire de la compensation au 
gouvernement du Québec pour le 
référendum de 1992, le discours 
partisan a fait fuir le bon sens...

On a parfois l’impression que 
Jean Chrétien, comme Jacques 
Parizeau, voudrait qu’on se con­
forme à sa conception rigide d’un 
pays idéal.

Le Canada a été fondé par 
deux peuples et par l’union de 
gouvernements provinciaux.
Le nouveau fédéralisme

Il est temps qu’on reconnaisse 
dans les faits que la vraie souve­
raineté-association au Canada, 
c’est le partage des pouvoirs et 
des responsabilités entre le gou­
vernement fédéral et les gouver­
nements provinciaux.

Le fédéralisme, c’est la souve­
raineté partagée.

Dans les champs de juridiction 
attribués exclusivement aux pro­
vinces, ainsi que dans les champs 
de compétences partagés, les ob­
jectifs communs doivent être défi­
nis dans le cadre d’un processus 
de consultation et de collabora­
tion intergouvememental.

Même dans les champs de juri­
diction exclusivement fédéraux, 
c’est dans l’intérêt de tous qu’ait 
lieu une consultation très étroite 
entre Ottawa et les provinces.

Nous avons démontré, lorsque 
nous étions au pouvoir, qu’il était 
possible d’en venir à des ententes 
avec les provinces — comme avec 
le (Québec sur la formation de la 
main-d’œuvre, comme je le men­
tionnais tantôt, ainsi que sur l’im­
migration, l’agriculture, le touris­
me, le développement régional, 
l’environnement.

Pourquoi ce genre d’ententes, 
après qu’elles eurent démontré 
leur utilité durant quelques an­
nées ne seraient-elles pas finale­
ment constitutionnalis^s de ma­
nière plus formelle?

Entre la séparation et l’immo­
bilisme, il existe une autre voie : 
conservons ce qui fonctionne, 
changeons ce qui ne fonctionne 
p^, éliminons ce qui n’est plus 
utile et donnons-nous les instru­
ments qu’il nous faut pour 
réussir.

Enfin!
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CUiSINIERE (141237) 
• Fouràndtoya^lae^

Ftortew verre nofr

REFIUOERATEUR(i^)
• Ciqiec^ Made : 19,1 (ri eu

conception ^daie (1 haute 
Jbastt

• 1b»à\^8ndeà
e
• TaUettes en verre

• 38éieGSoRSde• 3 sélections de 
ten^iérattee 
(tarage et r^a 
éiriveauxtreau

MCCLARY

• Eteffienteamoi^rfes; 
2de8”,2de6'

• BianeeurWancounoh

RÉFn6ÉMTEUR(t2a«78)
• Capacité toMe: 181^ eu
• 2 dayettes pietee longueur ajustables
• 1 cla)«ttedansiecongélatMa 
•2baMàié9flne8
• Disponible: poignée blanche ou noire

UVEUSE (139060)
• Laviuie de anode cspadlé
• 3 niveaux (feau
• 3choixdeten9énttee
• Lavage/rinçege
• SntMfairanes
• Ontributeurctei
• Disponibieeni

SteffiUSEossoss)
♦ Sécheuse de grande ea(

tprogmiiM
♦ 3chûix de température
♦ FOtretactie d’accès

UVE-YAiSSELU (114471)
♦ OcyciM
♦ 3 niveaux de lavage
♦ Brayeiad'iimei^inous
♦ DistritNAeurautonudiquede 

prodiittderteçage

* Sous réserve de 
rapprobaéon du service de 
crédrt. ne payez que les taxes 
devante Certains trais 
administralits peuvent être 
crédités au morrwnt d'un 
paiement comptant

Caries de crédit acceptées
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AMEUBLEMENTS
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Livraison et service gratuits à la grandeur de la province
LÉVIS:
5720, bout 
Ètienne-Dallaire 
(angle Kennedy)
(418) 833-4511

BEAUPORT:
535, boul.
Sto-Anne

(418) 667-6282

LES SAULES:
Carrefour Les Saules 
5150, boul. rOrmière

jj418) 871-4411

TROIS-RIVIÈRES:
2200, boul. des 
Récollets

(819)373-1111

POINTE-AU-PÈRE:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132)
Comté de RimousKi
(418) 725-4411

CHICOUTIMI: i
1990, boul. Talbot i

(418) 698-4411


